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Depuis la loi de 1905 concernant la séparation des Eglises et de l'Etat, la grande majorité des communes est propriétai- 
re d'une église. 

 
Leur restauration, leur entretien, leur utilisation, la conservation des objets d'art sont autant de sources de difficultés 
pour un maire. Outre les questions d'ordre technique, financier ou esthétique, il doit être tenu compte du fait que l'égli- 
se n'est pas seulement un élément du patrimoine de la commune mais aussi un lieu de culte. Le caractère religieux de 
ces établissements engendre également des questions au sujet des activités culturelles compatibles qui pourraient être 
organisées dans les églises. 

 
Par ailleurs, une église est un établissement recevant du public et à ce titre, elle doit faire l'objet d'une attention toute 
particulière dans le domaine de la sécurité. 

 
Ce carnet a pour but de présenter le cadre légal à partir duquel les églises doivent être utilisées, entretenues, sauvegar- 
dées, mises en valeur conformément à leur vocation première. 

 
L'article 12 de la loi du 9 décembre 1905 énumère : cathédrales, églises, chapelles, temples«. La présente note 
concerne exclusivement les lieux de culte communaux affectés au culte catholique. 
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FICHE 1 : PROPRIETE, AFFECTATION ET DESAFFECTATION 
 

Les édifices cultuels et les meubles les garnissant en 1905 sont (sauf cas particulier) : 
- mis à disposition des fidèles et des ministres du culte, pour la pratique de leur religion, sauf désaffectation. 

(article 5, loi du 2 janvier 1907). 
- dans le département du Jura, les églises communales sont affectées au culte catholique 

 
1.1. Propriété de la commune 

 
L'église appartient au domaine public de la commune si elle a été construite avant 1905. Tous les objets 
prpsents dans l'pglise avant 1905, portps j l¶inventaire dressp en 1906 dpposp au[ archives départementales, 
appartiennent j la commune. Tous les objets entreposps dans l¶pglise aprqs 1906 sont propriptp de l'Asso- 
ciation Diocésaine de Saint-Claude qui est « le support juridique civil » du diocèse de Saint-Claude pour tout 
ce qui concerne la propriété. 
Pour tous les travau[ sur l¶pglise (cela inclut les immeubles par destination : autel scellp, orgues, cloches, 
etc.) ou sur les meubles appartenant à la commune (voir fiche II sur les travaux), elle peut seule les entre- 
prendre et en être maître d¶ouvrage. Il convient d¶agir en accord avec l¶affectataire. 
Les édifices concernés font partie du domaine public de la commune (à la différence des presbytères qui 
font partie de son domaine privé) dont les caractéristiques sont : l'inaliénabilité, l'imprescriptibilité, l'insai- 
sissabilité et l'indisponibilité. Le Conseil d'Etat a défini le périmètre du domaine public légalement affecté au 
culte en y incluant les sacristies et annexes de l'église, les calvaires et autres monuments considérés 
comme "dépendances nécessaires" de l'église. 

 
1.2. Mise à disposition des fidèles et des ministres du culte catholique 

 
La commune, bien que propriétaire, n'a pas la libre disposition de son bien : 
il est mis à disposition du clergé et des fidèles, 
il est affecté au culte. 

C'est une affectation légale au culte, gratuite, permanente et perpétuelle : elle ne peut cesser que par 
une désaffectation pour des raisons énumérées par la loi et selon une procédure bien définie (voir 1.4. Dé- 
saffectation). 
La gestion des objets affectés au culte (c'est-à-dire ceux des objets dont la commune est propriétaire et qui 
relqvent donc de la loi de 1905 concernant l¶affectation au culte) est assurée par le curé affectataire qui en 
a l'usage et qui a le droit de les déplacer pour les besoins du culte mais qui doivent rester dans le bâti- ment 
initial ou ses dépendances immédiates (sacristie). En aucun cas le curé affectataire ne saurait les céder ou les 
vendre car il n¶en est pas propriétaire. 
La gestion des autres objets de culte ou mobiliers, qui appartiennent à l¶Association Diocésaine et sont sa 
propriété privée, est assurée par le curé affectataire. 

 
1.3. Mise à disposition "pour la pratique de la religion" 

 
L'église est affectée au culte catholique ; les réunions politiques sont interdites. 
L'utilisation de l'édifice affecté au culte catholique par un autre culte doit toujours faire l¶objet des trois au- 
torisations suivantes : 
. d¶une autorisation écrite du curé affectataire 
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. de l¶accord de l'ordinaire (l'évêque du diocèse) 

. de l¶accord du maire de la commune. 
Elle ne peut être que ponctuelle, pour une occasion particulière. 
La tenue de manifestations culturelles autres que cultuelles (concerts notamment) doit respecter et observer 
certaines dispositions (voir fiche VII). 

 
 

1.4. Désaffectation 
 

Elle ne peut être prononcée, selon les cas, que par arrêté préfectoral, décret en Conseil d¶Etat ou par une 
loi : la désaffectation de fait est impossible. 
La loi de 1905 énumère différents cas précis : 
. non célébration du culte pendant plus de six mois consécutifs, en dehors des cas de force majeure 
. conservation de l'édifice compromise par insuffisance d'entretien après mise en demeure notifiée 
. dissolution de l'association bénéficiaire 
. l'association cesse de remplir son objet 
. les édifices sont détournés de leur destination 
Dans ces cas, la désaffectation pourra être prononcée par décret rendu en Conseil d'Etat. En dehors de ces 
cas, elle ne pourra l'être que par une loi. 
Par ailleurs, depuis un décret du 17 mars 1970, la désaffectation peut être prononcée par "arrêté préfecto- 
ral, à la demande du conseil municipal lorsque la personne physique ou morale ayant qualité pour repré- 
senter le culte affectataire aura donné par écrit son consentement à la désaffectation". 
En outre, l¶appartenance au domaine public d'un pdifice cultuel ne cesse que par une dpcision e[presse de 
déclassement (CE, 30 décembre 2002, commune de Pont-Audemer). Le litige dont avait été saisi le Conseil 
d'Etat concernait la démolition, par une commune, d'une ancienne église lui appartenant. "La seule circons- 
WaQce TXe O'pJOLVe («) aLW ceVVp d'rWUe aIIecWpe aX cXOWe Q'a SaV SX aYRLU SRXU eIIeW de UeWLUeU j ceWWe deUQLqUe 
son caractère de domanialité publique" a estimé le Conseil d'Etat. 
L'évêque a qualité pour représenter le culte catholique : la désaffectation de l'église ne peut avoir lieu sans 
son consentement préalable et écrit. Au regard du droit de l¶Eglise, l¶pvrque doit consulter le conseil 
presb\tpral du diocqse et dresser un acte officiel reconduisant l¶pdifice j un usage profane (dpcret d¶e[pcra- 
tion). 
Article 17 de la loi de 1905 : "Les immeubles par destination classés en vertu de la loi du 30 mars 1887 ou 
de la présente loi sont inaliénables et imprescriptibles. Dans le cas où la vente ou l'échange d'un objet clas- 
sé serait autorisé par le ministre (du culte) compétent, un droit de préemption est accordé : aux associa- 
tions cultuelles, aux communes, aux départements, aux musées et sociétés d'art et d'archéologie, à l'Etat. Le 
prix sera fixé par trois experts que désigneront le vendeur, l'acquéreur et le président du tribunal de grande 
instance. Si aucun des acquéreurs visés ci-dessus ne fait usage du droit de préemption la vente sera libre ; 
mais il est interdit à l'acheteur d'un objet classé de le transporter hors de France. La visite des édifices et 
l'exposition des objets mobiliers classés seront publiques ; elles ne pourront donner lieu à aucune taxe ni 
redevance." 

 
1.5. La question des antennes de téléphonie mobile 

 
L¶installation d¶une antenne de tplpphonie mobile dans un clocher est soumise j l¶autorisation du curp af- 
fectataire. L¶usage de l¶pdifice étant remis au curé affectataire pour l¶e[ercice du culte, il ne peut être utilisé 
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j d¶autres usages simultanps ou concurrents. L¶pglise ne peut faire l¶objet d¶un bail ; utiliser le clocher de 
l¶pglise pour y implanter du matériel servant j l¶activitp d¶une entreprise de radiocommunication est contraire 
à ces rqgles. Au plan lpgal, il est donc impossible d¶installer une antenne, a fortiori au mppris des droits de 
l¶affectataire, l¶article L 2124-31 du code général de la propriété des personnes publiques nécessi- tant de 
recueillir l¶accord de l¶affectataire pour les activitps compatibles se tenant dans l¶pdifice. Une dpci- sion de 
la cour administrative d¶appel de Marseille du 4 octobre 2013 a prpcisp l¶application de ce dispositif légal 
dans le cadre de l¶installation des antennes dans les clochers. De plus, l¶installation d¶une antenne de 
tplpphonie mobile dans un clocher n¶est pas sans poser de multiples problqmes : interfprences avec la sono- 
risation de l¶pglise, charge e[cessive pour la charpente, crainte de ra\onnements nocifs, crainte de message- 
rie à scandale, etc. En conséquence, un refus pur et simple de la part du curé affectataire est parfaitement 
fondp. Toutefois, en fonction des circonstances locales, s¶il estime que ce genre de refus est de nature j al- 
térer les relations entre maires et curés affectataires, l¶pvrque du diocqse peut autoriser ce t\pe d¶installa- 
tion. 

 
1.6. La translation du cimetière 

 
La translation d¶un cimetière signifie que le cimetière existant est désaffecté et transféré dans un nouveau 
lieu, plus adapté. La décision appartient au conseil municipal. 
En cas de translation de cimetière, le cimetière existant est fermé dès que les nouveaux emplacements sont 
disposps j recevoir les inhumations. Les anciens cimetiqres demeurent dans l¶ptat o� ils se trouvent, sans que 
O¶RQ Q¶eQ SXLVVe IaLUe XVaJe SeQdaQW cLQT aQV (art. L.2223-6 du Code général des collectivités territo- riales). 
Qu¶advient-il de l¶ancien cimetiqre ? Les communes peuvent affecter leur cimetiqre dpsaffectp j l¶e[pira- 
tion du dplai de cinq ans citp plus haut. Dans ce cas, la destination rpservpe j l¶ancien cimetiqre est stricte- 
ment rpglementpe : il ne peut qu¶rtre ensemencp ou plantp, et aucune fouille ou fondation ne peut rtre rpali- 
sée, jusqu¶j ce qu¶il en soit autrement ordonné (art. L.2223-7). 
Pour les autres destinations, un délai de 10 ans doit être respecté. Il est prévu en effet que les cimetières 
peuvent être aliénés, mais uniquement après un délai de 10 ans à compter de la dernière inhumation 
(art. L.2223-8). Le cimetière peut donc être vendu comme terrain normal du domaine privé de la commune. 
Une fois aliéné, le terrain peut recevoir une autre affectation. 
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FICHE 2 : CONSTRUCTION DES EDIFICES DE CULTE 
 

Sur ce point, il conviendra de se reporter à la circulaire ministérielle du 29 juillet 2011 sur les édifices du 
culte dont certains extraits sont reproduits ci-après. 

 
2.1. Les règles d¶XUbaQLVPe 

 
Pour la construction des lieu[ de cultes, les associations se heurtent j un certain nombre de difficultps, d¶u- 
ne part pour l¶acquisition du terrain destinp j la construction de l¶pdifice et d¶autre part pour la construction 
de l¶pdifice, le projet devant satisfaire aux règles législatives et réglementaires définies notamment : 
- au chapitre 1 du code de l¶urbanisme concernant les rqgles gpnprales d¶urbanisme (article L.111-1 et sui- 
vants et articles R 111-1 et suivants). 
- aux articles L.123-1 à L.123-20 et R.123-1 à R.123-14 du code de l¶urbanisme pour les plans locaux 
d¶XUbaQLVPe qui ont été instaurés par la loi du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvelle- 
ment urbain en remplacement des plans d¶occupation des sols. 
- aux articles L.123-1 à L.123-4 et R.123-1 à R.123-55 du code de la construction et de l¶habitation pour les 
règles de sécurité et de lutte contre O¶LQceQdLe dans les établissements recevant du public. 

 
Si une commune peut, par délibération, instituer un droit de préemption urbain sur tout ou partie des zo- 
nes urbaines et des ]ones d¶urbanisation future, elle ne peut e[ercer ce droit que dans certaines conditions et 
dans le respect des dispositions des articles L.210-1 à L.211-7, L.213-1 à L.213-18, R.211-1 à R.211-8 du 
code de l¶urbanisme. Toute dpcision de prpemption doit mentionner l¶objet pour lequel ce droit est e[ercp et 
être suffisamment motivée. Ainsi le juge administratif et le juge judiciaire ont annulé à plusieurs reprises des 
dpcisions de prpemption en raison du dpfaut ou de l¶insuffisance de motivation rendue obligatoire par l¶article 
L.210-1 du code de l¶urbanisme. 

 
Le maire, seul qualifip pour dplivrer le permis de construire dpposp pour la construction d¶un pdifice du culte, 
ne peut assortir sa dpcision de considprations ptrangqres au[ rqgles d¶urbanisme, sinon il commettrait un 
détournement de pouvoir sanctionné comme tel par les juridictions administratives saisies de la légalité de 
son refus. 

 
Il convient d¶appeler l¶attention des maires sur le risque important de voir leurs dpcisions de refus de per- mis 
de construire portées devant le juge administratif, si celles-ci s¶avqrent non justifipes ou insuffisamment 
motivées alors que toutes les rqgles d¶urbanisme sont respectpes. 

 
Le Conseil d¶Etat a aussi considprp que le projet de construction d¶une mosqupe dans une ]one rpsidentielle 
n¶ptait pas, au vu des pièces du dossier, de « nature à porter atteinte au caractère résidentiel de la zone, à 
la sécurité, à la salubrité et à la tranquillité publiques ». Il est donc possible d¶implanter un lieu de culte dans 
une zone résidentielle ou commerciale sans en altérer la nature d¶ensemble. 

 
En revanche, certains projets de construction de lieux de culte n¶ont pu voir le jour ou ont été retardés car 
ils ne respectaient pas certaines dispositions du rqglement ou des anne[es du plan local d¶urbanisme. Ainsi, 
la mpconnaissance de la destination d¶un terrain classp, l¶insuffisance de places de parking ou la trop gran- 
de hauteur des immeubles sont autant de cas dans lesquels le permis de construire peut être refusé à bon droit. 
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RecƟficaƟfƐ dƵ GƵide deƐ bonneƐ praƟqƵeƐ égliƐeƐ 
 commƵnaleƐ de ϮϬϭϱ͕ modificaƟonƐ aƵ ϭer janǀier ϮϬϮϰ par le Ɛerǀice jƵridiqƵe en parƚenariaƚ aǀec 

l A͛ƐƐociaƟon deƐ MaireƐ de SaôneͲeƚͲLoire 

 
Page 24 : 
Dans sa version en vigueur du 28 mars 2009 du ϭϯ janǀier ϮϬϭϭ l͛arƚicle LϭϮϯ-ϭ dƵ Code de l͛ƵrbaniƐme 
préǀoǇaiƚ noƚammenƚ qƵe leƐ planƐ locaƵǆ d͛ƵrbaniƐme poƵǀaienƚ fiǆer leƐ emplacemenƚƐ réƐerǀéƐ aƵǆ ǀoieƐ 
eƚ oƵǀrageƐ pƵblicƐ͕ aƵǆ inƐƚallaƚionƐ d͛inƚérêƚ général ainƐi qƵ͛aƵǆ eƐpaceƐ ǀerƚƐ͘ 
  
Désormais, depuis sa création par l͛article ϵ de la loi nΣϮϬϭϴ-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du 
logement, de l͛aménagement et du numérique l͛article L151-7-ϭ dƵ Code de l͛ƵrbaniƐme dispose que, dans les 
zones d͛aménagement concerté, leƐ orienƚaƚionƐ d͛aménagemenƚ eƚ de programmaƚion peƵǀenƚ définir la 
localiƐaƚion préǀƵe poƵr leƐ principaƵǆ oƵǀrageƐ pƵblicƐ͕ leƐ inƐƚallaƚionƐ d͛inƚérêƚ général eƚ leƐ eƐpaceƐ 
verts. 
  
En tout état de cause, la disposition du Code de l͛urbanisme n͛est plus la même, mais il n͛Ǉ a aƵcƵne inflƵence 
sur le fond. 
  
  
DanƐ Ɛa ǀerƐion en ǀigƵeƵr dƵ Ϯϰ féǀrier ϭϵϵϲ aƵ Ϯϲ aoƸƚ ϮϬϮϭ l͛arƚicle LϮϮϱϮ-4 du Code général des 
collecƚiǀiƚéƐ ƚerriƚorial diƐpoƐaiƚ qƵ͛Ƶne commƵne poƵǀaiƚ garanƚir leƐ emprƵnƚƐ conƚracƚéƐ poƵr financer͕ 
dans les agglomérations en voie de développement, la construction, par des groupements locaux ou par des 
aƐƐociaƚionƐ cƵlƚƵelleƐ͕ d͛édificeƐ répondanƚ à deƐ beƐoinƐ collecƚifƐ de caracƚère religieƵǆ͘ 
  
Dorénavant, depuis sa modification par l͛article ϳϭ de la loi nΣϮϬϮϭ-1109 du 24 août 2021 confortant le respect 
des principes de la République l͛article LϮϮϱϮ-ϰ du même code prévoit qu͛une commune peut garantir les 
emprunts contractés pour financer la construction, par des associations cultuelles ou dans les départements 
du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, par des établissements publics du culte ou par des associations 
inscrites de droit local à objet cultuel, d͛édificeƐ répondanƚ à deƐ beƐoinƐ collectifs de caractère religieux. 
  
De même͕ danƐ Ɛa ǀerƐion en ǀigƵeƵr dƵ Ϯϰ féǀrier ϭϵϵϲ aƵ Ϯϲ aoƸƚ ϮϬϮϭ l͛arƚicle LϯϮϯϭ-5 du Code général 
des collectivités territoriales expliquait que les départements pouvaient garantir les emprunts contractés 
pour financer, dans les agglomérations en voie de développement, la construction, par des groupements 
locaƵǆ oƵ par deƐ aƐƐociaƚionƐ cƵlƚƵelleƐ͕ d͛édificeƐ répondanƚ à deƐ beƐoinƐ collecƚifƐ de caracƚère religieƵǆ͘ 
  
Maintenant, depuis sa modification par l͛article ϳϬ de la loi nΣϮϬϮϭ-1109 du 24 août 2021 confortant le respect 
des principes de la République l͛article LϯϮϯϭ-5 du même code dispose que les départements peuvent garantir 
les emprunts contractés pour financer la construction, par des associations cultuelles ou dans les 
départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, par des établissements publics du culte ou par des 
associations inscrites de droit local à objet cultuel d͛édifices répondant à des besoins collectifs de caractère 
religieux. 
  
Dans ce cadre, les numéros des dispositions demeurent identiques même si le contenu de celles-ci varient car 
le ƚerme d͛aggloméraƚion en ǀoie de déǀeloppemenƚ a diƐparƵ, maiƐ en dehorƐ de cela il n͛Ǉ a aƵcƵne 
modification sur le fond. 
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Enfin, il paraît utile de rappeler aux maires que les communes peuvent, dans un souci de prévoyance et de 
bonne gestion, rpserver dans le plan local d¶urbanisme un espace destinp j la construction d¶un pdifice du 
culte dans la zone prévue pour les installations d¶intprrt gpnpral mentionnpes au 8� de l¶article L.123-1 du 
code de l¶urbanisme, dqs lors que le financement reste j la charge du constructeur. Dans sa dpcision du 25 
septembre 1996, S\QdLcaW deV cRSURSULpWaLUeV de O¶LPPeXbOe VLV 75/77, UXe DXWRW j Paris c/Ville de Paris, 
le Conseil d¶Etat a considprp qu¶un plan d¶occupation des sols peut prpvoir la rpservation d¶un terrain pour 
l¶implantation d¶un lieu de culte qui prpsente le caractqre d¶une installation d¶intprrt gpnpral au sens du 8� 
de l¶article L.123-1 du code de l¶urbanisme. 

 
2.2. Les aides à la construction des lieux de culte 

 
2.2.1. Les garanties d¶ePSUXQW 

 
En vertu des dispositions des articles L.2252-4 et L.3231-5 du Code général des collectivités territoriales 

(CGCT), les communes et départements « peuvent garantir les emprunts contractés pour financer, dans les 
agglomérations en voie de développement, la construction, par des groupements locaux ou par des associa- 
tions cultuelles, d¶pdLILceV répondant à des besoins collectifs religieux ». 

 
La notion © d¶agglompration en voie de dpveloppement ª doit rtre comprise comme ptant une ]one urbani- 
sée dont la population augmente de manière significative. 

 
2.2.2. Les baux emphytéotiques 

 
Il est possible de recourir, en vue de la construction d¶un pdifice du culte ouvert au public, au bail emph\- 
tpotique (non administratif) prpvu par l¶article L.451-1 du code rural. Dans ce cas, le bail ne peut porter que 
sur un bien appartenant au domaine privé de la collectivitp territoriale propriptaire. C¶est ce t\pe de bail qui 
a ptp utilisp j partir des annpes 1930 pour la construction d¶pdifices du culte sans contrevenir au principe de 
la laïcité fixé par l¶article 2 de la loi du 9 décembre 1905 concernant la séparation des Eglises et de l¶Etat. 

 
Afin de rendre possible la conclusion d¶un bail emph\tpotique en vue de la construction d¶un pdifice du culte 
sur un terrain appartenant au domaine public d¶une collectivitp territoriale, le lpgislateur a complptp l¶article 
L.1311-2 du CGCT (article 3 de l¶ordonnance du 21 avril 2006). Dpsormais, « un bien immobilier 
aSSaUWeQaQW j XQe cROOecWLYLWp WeUULWRULaOe SeXW IaLUe O¶RbMeW d¶XQ baLO ePSK\WpRWLTXe SUpYX j O¶aUWLcOe L.451- 
1 du code rural, en vue de O¶accRPSOLVVePeQW, pour le compte de la collectivité territoriale, d¶XQe mission 
de service public ou en vue de la réalisation d¶XQe opération d¶LQWpUrW général relevant de sa compétence 
RX eQ YXe de O¶aIIecWaWLRQ j XQe aVVRcLaWLRQ cXOWXeOOe d¶XQ pdLILce dX cXOWe RXYeUW aX SXbOLc« ª. Ce bail, 
dénommé bail emphytéotique administratif (BEA), peut porter sur un bien relevant du domaine privé ou 
public de la collectivitp territoriale propriptaire, j condition que ce bien soit hors du champ d¶application de 
la contravention de voirie, c¶est-à-dire que ce bien ne fasse pas partie de la voirie terrestre. Selon les termes 
de l¶article L.1311-2 du CGCT, un bail emphytéotique administratif ne peut être accordé, pour un édifice 
du culte ouvert au public, qu¶au[ seules associations cultuelles régies par la loi du 9 décembre 1905. 
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Le Conseil d¶Etat a prpcisp le rpgime lpgislatif de ce dispositif crpp par le législateur en 2006. Le Conseil juge 
ainsi que © O¶RUdRQQaQce SUpcLWpe dX 21 aYULO 2006 a RXYeUW aX[ cROOecWLYLWpV WeUULWRULaOeV Oa IacXOWp, dans le 
UeVSecW dX SULQcLSe de QeXWUaOLWp j O¶pJaUd deV cXOWeV eW dX SULQcLSe d¶pJaOLWp, d¶aXWRULVeU XQ RUJa- nisme qui 
entend construire un édifice du culte ouvert au public à occuper pour une longue durée une dé- pendance de 
OeXU dRPaLQe SULYp RX de OeXU dRPaLQe SXbOLc, daQV Oe cadUe d¶XQ baLO ePSK\WpRWLTXe, dpQRP- mé bail 
ePSK\WpRWLTXe adPLQLVWUaWLI [«], aYec SRXU cRQWUeSaUWLeV, d¶XQe SaUW, Oe YeUVePeQW, SaU O¶ePSK\- WpRWe, d¶XQe 
UedeYaQce TXL, eX pJaUd j Oa QaWXUe dX cRQWUaW eW aX IaLW TXe VRQ WLWXOaLUe Q¶e[eUce aXcXQe acWL- vité à but 
OXcUaWLI, Qe dpSaVVe SaV, eQ SULQcLSe, XQ PRQWaQW PRdLTXe, d¶aXWUe SaUW, O¶LQcRUSRUaWLRQ daQV OeXU patrimoine, 
j O¶e[SLUaWLRQ dX baLO, de O¶pdLILce cRQVWUXLW, dRQW eOOeV Q¶aXURQW SaV VXSSRUWp OeV cKaUJeV de conception, de 
construction, d¶eQWUeWLeQ ou de conservation » (C.E, 19 juillet 2011, Mme V n° 320796). 

 
Le Conseil d¶Etat juge, ce faisant, que le lpgislateur a © dpURJp aX[ dLVSRVLWLRQV [«] de Oa ORL dX 9 dpceP- 
bre 1905 » et que sous rpserve du principe de neutralitp et du principe d¶pgalitp il est possible, sous le contrôle 
du juge administratif, d¶utiliser ce dispositif même avec une redevance modique. 
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FICHE 3 : TRAVAUX ET PROTECTION AU TITRE DES MONUMENTS HISTORIQUES 
 

Nous informons les destinataires de ce document qu¶en raison d¶une refonte des instances dppartementales 
et régionales, du changement de leur fonctionnement et des changements des divers taux concernant les 
subventions accordées pour des travaux entrepris sur des biens meubles ou immeubles classés ou inscrits au 
titre des monuments historiques, nous conseillons de vous renseigner auprès : 
1 ± Des services de la Direction régionale des affaires culturelles : 
Monsieur le Conservateur Régional des monuments historiques, sous couvert de Monsieur le Directeur ré- 
gional des affaires culturelles, 7, rue Charles-Nodier, 25043 BESANÇON Cedex ; 
2 ± Monsieur le Conservateur des antiquités et objets d¶art du Jura (voir fiche n° 4), sans oublier d¶en infor- 
mer la Commission diocésaine d¶art sacré (fiche n° 8). 

 
Dpfinition d¶un immeuble par nature et d¶un immeuble par destination : sont considérés comme immeubles 
par nature les sols et les bâtiments (y compris leurs composantes telles que vitraux, peintures murales, reta- 
bles construits en maoonnerie, pierres tombales formant partie du sol«) et comme immeubles par destina- 
tion tous les éléments mobiliers qui y sont matériellement fixés (chaires, statues, châsses, orgues scellées au 
mur ou au sol, etc.) ou qui participent à l¶utilisation cultuelle de l¶pdifice (vases sacrés, bancs, chaises«). 
Le curé affectataire peut cependant déplacer par exemple une statue, ou aménager l¶intprieur en fonction 
des besoins liturgiques, sous rpserve des autorisations j requprir lorsque le mobilier fait l¶objet d¶une mesu- 
re de protection au titre des monuments historiques. Il en est de mrme pour les horloges j l¶inventaire (cadran 
et mécanisme). 

 
En ce qui concerne les églises appartenant aux communes : 
Le curé affectataire peut enlever de l'église les meubles inutiles à condition de les déposer dans une dépen- 
dance immédiate de l'édifice affecté au culte, mais il n'a pas le droit de les céder ou de les vendre et il ne 
peut pas les déplacer à l'extérieur sans l'autorisation du maire, représentant la commune propriétaire. Cette 
restriction se rapporte seulement au mobilier dont la commune est propriétaire et qui bénéficie du régime de 
l¶affectation lpgale au culte dpcoulant de la loi du 9 dpcembre 1905 sur la spparation des Eglises et de l¶E- tat 
; ceci ne concerne pas le mobilier appartenant j l¶Association Diocpsaine que l¶affectataire peut libre- ment 
gérer et déplacer en fonction des besoins pastoraux, sous réserve des règles relatives à la protection des 
monuments historiques, si ce mobilier est classé ou inscrit. 

 
3.1. Principes généraux 

 
Principe : les subventions au culte par les collectivités publiques sont interdites 
(article 2, loi de séparation des Eglises et de l'Etat). 
Mais "l'Etat, les départements, les communes pourront engager les dépenses nécessaires pour l'entretien 
et la conservation des édifices du culte dont la propriété leur est reconnue par la présente loi" (article 13, loi 
de 1905 ajouté par la loi du 13 avril 1908). 
Remarque : les dppenses d¶installation d¶appareils de chauffage, ainsi que les frais de chauffage pendant 
les mois d¶hiver, peuvent rtre pris en partie en charge par les communes, uniquement dans la mesure o� le 
chauffage contribue à assurer l¶entretien et la conservation des édifices cultuels et des objets mobiliers 
qu¶ils contiennent. 
Il convient sur ce point de se reporter à la circulaire ministérielle du 29 juillet 2011 sur les édifices du culte. 
La paroisse peut participer au financement des travaux par le biais d¶une « offre de concours ». Si celle-ci 
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RecƟficaƟfƐ dƵ GƵide deƐ bonneƐ pƌaƟƋƵeƐ égliƐeƐ 
 commƵnaleƐ ϭeƌ janǀieƌ ϮϬϮϰ paƌ noƚƌe Ɛeƌǀice jƵƌidiƋƵe eƚ paƌƚenaiƌe 

l A͛ƐƐociaƟon deƐ MaiƌeƐ de SaôneͲeƚͲLoiƌe 

 
 
  

Page 30 : 
DanƐ Ɛa ǀeƌƐion en ǀigƵeƵƌ dƵ ϭϰ jƵilleƚ ϮϬϭϬ aƵ Ϯϰ maƌƐ ϮϬϭϮ͕ l͛aƌƚicle LϲϮϭ-31 du Code du patrimoine 
prévoyait ƋƵ͛en caƐ de déƐaccoƌd Ɛoiƚ dƵ maiƌe Ɛoiƚ de l͛aƵƚoƌiƚé adminiƐƚƌaƚiǀe compéƚenƚe poƵƌ déliǀƌeƌ le 
permis de construire, le permis d͛aménageƌ oƵ le peƌmiƐ de démoliƌ oƵ poƵƌ ne paƐ Ɛ͛oppoƐeƌ à la déclaƌaƚion 
pƌéalable͕ Ɛoiƚ dƵ péƚionnaiƌe aǀec l͛aǀiƐ émiƐ paƌ l͛aƌchiƚecƚe deƐ BâƚimenƚƐ de Fƌance͕ le représentant de 
l͛État dans la région émet, après consultation de la section de la commission régionale du patrimoine et des 
ƐiƚeƐ͕ Ƶn aǀiƐ ƋƵi Ɛe ƐƵbƐƚiƚƵe à celƵi de l͛aƌchiƚecƚe deƐ BâƚimenƚƐ de Fƌance͘ 
  
Toutefois, depuis sa modification par l’article ϱϲ de la loi n°Ϯ01ϴ-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution 
du logement, de l’aménagement et du numérique l’article LϲϮ1-ϯ1 du même article prévoit qu’à défaƵƚ d͛accoƌd 
de l͛aƌchiƚecƚe deƐ BâƚimenƚƐ de Fƌance ou de l’autorité compétente en matière de plan local d’urbanisme, de 
document en tenant lieu ou de carte communale prévue au premier alinéa, la décision est prise soit par 
l͛aƵƚoƌiƚé adminiƐƚƌaƚiǀe͕ apƌèƐ aǀiƐ de la commiƐƐion ƌégionale dƵ paƚƌimoine eƚ de l͛aƌchiƚecƚƵƌe͕ loƌƐƋƵe le 
péƌimèƚƌe ne dépaƐƐe paƐ la diƐƚance de ϱϬϬ mèƚƌeƐ à paƌƚiƌ d͛Ƶn monƵmenƚ hiƐƚoƌiƋƵe͕ Ɛoiƚ paƌ décƌeƚ en 
ConƐeil d͛Éƚaƚ͕ apƌèƐ aǀiƐ de la CommiƐƐion naƚionale dƵ paƚƌimoine eƚ de l͛aƌchiƚecƚƵƌe͕ loƌƐƋƵe le péƌimèƚƌe 
dépaƐƐe la diƐƚance de ϱϬϬ mèƚƌeƐ à paƌƚiƌ d͛Ƶn monƵmenƚ hiƐƚoƌiƋƵe͘ 
  
Dès lors, si la numérotation de l’article demeure inchangée il existe désormais une subtilité en fonction de la 
distance par rapport au monument historique. 
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est suffisante pour couvrir l¶ensemble des travau[, et s¶il est avprp que ces travau[ sont utiles j l¶entretien, j 
la conservation ou j la mise en spcuritp de l¶pdifice, cette aide s'impose j la commune qui est obligpe de 
l'accepter et de réaliser les travaux. 

 
La commune est responsable en cas d'accidents dus au défaut d'entretien (voir fiche 6 : Sécurité et respon- 
sabilité). 

 
3.2. Protection au titre des monuments historiques 

 
3.2.1. La protection des immeubles 

 
Les édifices dont la conservation présente un LQWpUrW SXbOLc RX VXIILVaQW dX SRLQW de YXe de O¶KLVWRLUe eW de 
O¶aUW peuvent être protégés conformément aux dispositions du Livre VI du Titre II du Code du patrimoi- ne 
relatif aux monuments historiques : 
. L'inscription (article L 621-25 du Code du patrimoine) concerne "les immeubles qui, sans justifier une 
demande de classement immédiat, présentent un intérêt d'histoire ou d'art suffisant pour en rendre désira- 
ble la préservation". Ces immeubles peuvent être inscrits au titre des Monuments Historiques par arrêté du 
préfet de région après avis de la commission régionale du patrimoine et des sites. 
. Le classement : en application de l'article L.621-1 du Code du patrimoine, "les immeubles dont la conser- 
vation présente, du point de vue de l'histoire ou de l'art un intérêt public, sont classés comme monuments 
historiques en totalité ou en partie par les soins de l'autorité administrative ». Cette décision fait l'objet 
d'un arrêté du ministre en charge de la culture après avis de la Commission nationale des Monuments 
Historiques. 
La procédure de protection est initiée et instruite par les services de l'État (Direction régionale des affaires 
culturelles), soit à la demande de l¶administration, soit à la demande de «toute personne y ayant 
intérêt » (propriétaire de l'immeuble, collectivité locale, association locale, association pour le patrimoine, 
personne privée etc.). Dans le cas d¶une église, il est souhaitable qu¶une concertation ait lieu avec le pro- 
priétaire et avec l¶affectataire ; en tout état de cause, le classement requiert l¶accord du propriétaire, sauf à 
passer par la procédure lourde du classement par décret en Conseil d¶Etat. 

 
Selon l¶article L 621-30-1 du Code du patrimoine, «est considéré, pour l'application du présent titre, com- 
me étant situé dans le champ de visibilité d'un immeuble classé ou inscrit tout autre immeuble, nu ou bâti, 
visible du premier ou visible en même temps que lui et situé dans un périmètre de 500 mètres » (article L 621-
30-1 du Code du patrimoine). En accord avec l'Architecte des Bâtiments de France, ce périmètre peut être 
adapté lors de l'instruction du dossier de protection (périmètre de protection adapté dit PPA). Il peut également 
faire l'objet d'une modification ultérieure (périmètre de protection modifié dit PPM). Toute cons- truction, 
restauration, destruction projetée dans ce champ de visibilité doit obtenir l'accord préalable de l'Architecte 
des Bâtiments de France (avis conforme) qui peut assortir son avis de prescriptions architectu- rales. Cette 
disposition n'interdit pas toute transformation du bâti ni toute construction nouvelle, mais elle les soumet 
au respect d'un certain nombre de règles en matière d'urbanisme, de volumétrie, d'aspect exté- rieur et de 
qualité des matériaux. En cas de désaccord avec l'avis conforme de l'Architecte des Bâtiments de France, le 
maire ou le demandeur peuvent exercer un droit de recours auprès du préfet de région, lequel prend, après 
avis de la CRPS (Commission Régionale du Patrimoine des Sites) (article L.621-31 du code du patrimoine) 
une décision qui confirme l'avis de l'ABF ou s'y substitue. 
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3.2.2. La protection du mobilier 
 

En ce qui concerne les objets mobiliers, soit meubles proprement dits, soit immeubles par destination, dont 
la conservation présente un intérêt public ou suffisant au point de vue de l'histoire, de l'art, de la science ou 
de la technique, ils peuvent être soit classés au titre des monuments historiques (art. L 622-1 du Code du 
patrimoine), soit inscrits au titre des monuments historiques (art. L 622-20 du Code du patrimoine). 

 
La demande de protection d¶un objet au titre des monuments historiques doit rtre dppospe par le propriptai- 
re (ou par toute personne qui \ a intprrt) auprqs du prpfet du dppartement dans lequel est conservp l¶objet 
mobilier (article R 622-3 du Code du patrimoine) . 
Le conservateur des antiquitps et objets d¶art (C.A.O.A) instruit le dossier documentaire et le prpfet saisit 
pour avis la commission dppartementale des objets mobiliers (C.D.O.M.) qui propose, selon l¶intprrt patri- 
monial de l¶objet : 
.soit une inscription au titre des monuments historiques. L¶arrrtp d¶inscription est alors pris par le Préfet de 
département 
.soit un classement au titre des Monuments Historiques 
Lorsque le préfet estime que l¶objet mobilier le justifie, il saisit le ministre de la culture d¶une proposition 
de classement. L¶arrrtp est pris par le ministre de la Culture et de la Communication aprqs avis de la Com- 
mission nationale des monuments historiques. En cas de refus de classement, l¶objet reste au niveau de 
l¶inscription. 

Antérieurement à 2007, les objets mobiliers appartenant à des propriétaires privés pouvaient bénéficier uni- 
quement d¶une procpdure de classement. Depuis 2007 ils peuvent pgalement rtre inscrits, aprqs prpsentation 
devant la C.D.O.M. et accord du propriétaire 

Les objets classés au titre des monuments historiques appartenant à l'Etat sont inaliénables. Les objets clas- 
sés au titre des monuments historiques appartenant à une collectivité territoriale ou à un établissement pu- 
blic ou d'utilité publique ne peuvent être aliénés qu'avec l'accord de l'autorité administrative et dans les for- 
mes prévues par les lois et règlements. La propriété ne peut en être transférée qu'à l'Etat, à une personne 
publique ou à un établissement d'utilité publique (L 622-14) 
L¶article 17 de la loi du 9 dpcembre 1905 prpvoit que : ³DaQV Oe caV R� Oa YeQWe RX O'pcKaQJe d'XQ RbMeW 
classé serait autorisé par le ministre compétent, un droit de préemption est accordé : 1° aux associations 
cultuelles ; 2° aux communes ; 3° aux départements ; 4° aux musées et sociétés d'art et d'archéologie ; 5° à 
l'Etat. Le prix sera fixé par trois experts que désigneront le vendeur, l'acquéreur et le président du tribunal 
de JUaQde LQVWaQce.´ Toutefois, les dispositions du Code du patrimoine rendent inenvisageable la cession à 
une association cultuelle ou j une sociptp d¶art et d¶archpologie d¶un objet classp appartenant j l¶Etat ou j 
une collectivité territoriale. 
Il est prpvu, au moins tous les cinq ans, un rpcolement par l¶autoritp administrative des objets mobiliers classés 
au titre des monuments historiques. En outre, les propriétaires ou détenteurs de ces objets sont te- nus, 
lorsqu'ils en sont requis, de les présenter aux agents accrédités par l'autorité administrative (L 622-8). 
L¶affectataire devra rtre tenu informp quand une oppration de rpcolement de ce t\pe est prpvue de maniqre 
qu¶elle n¶occasionne pas de perturbation dans le déroulement des célébrations du culte. 
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Lorsque l'autorité administrative estime que la conservation ou la sécurité d'un objet classé au titre des mo- 
numents historiques, appartenant à une collectivité territoriale ou à un établissement public, est mise en pé- 
ril, des mesures conservatoires peuvent rtre prises par voie d¶arrrtp d�ment motivp et, en cas de npcessitp 
dûment démontrée, il peut être procédé au transfert provisoire de l'objet dans un trésor de cathédrale s'il est 
affecté au culte (L 622-10). 
Les mesures d¶inscription et de classement permettent d¶obtenir des aides financières (sans pour autant 
crper un droit j l¶obtention des dites aides), ainsi que le bpnpfice d¶e[onprations fiscales dans certaines 
conditions 

 
3.3. Travaux envisageables dans une église protégée au titre des monuments historiques 

 
Les procédures, les interlocuteurs et les financements sont fonction de la nature de la protection (inscription 
ou classement), de la nature du projet (aménagement ou restauration), du statut du projet (immeuble ou ob- 
jet mobilier), du montant des travaux (gros travaux en investissement ou travaux d'entretien) et de la maîtri- 
se d'ouvrage (commune propriétaire ou État). 

 
3.3.1. Travaux sur les immeubles inscrits : 

 
L'inscription entraîne pour les propriétaires «l'obligation de ne procéder à aucune modification de l'immeu- 
ble ou partie de l'immeuble inscrit sans avoir, quatre mois auparavant, avisé le préfet de région de leur 
intention et indiqué les travaux qu'ils se proposent d'effectuer» (article L 621-27 du Code du patrimoine). Le 
préfet de région ne peut s'opposer à ces travaux qu'en engageant la procédure de classement au titre des 
monuments historiques de l'immeuble. 

 
Toutefois, lorsque les travaux sont soumis à permis de construire, à permis de démolir, à permis 
d'aménager ou à déclaration préalable au titre du Code de l'urbanisme, le permis ne peut être accordé qu'après 
accord du préfet de région. 

 
Des modèles d¶accords sur des travaux portant sur des immeubles inscrits sont annexés à la circulaire mi- 
nistérielle n°2007-13 du 1er octobre 2007. 

 
Le maître d'ouvrage des travaux sur l'immeuble inscrit est le propriétaire ou l'affectataire domanial si les 
conditions de la remise en dotation le prévoient. Les services de l'Etat chargés des monuments historiques 
peuvent apporter une assistance à la maîtrise d'ouvrage gratuite au propriétaire ou à l'affectataire domanial 
d'un immeuble inscrit. Dans cette hypothèse, une convention signée avec le propriétaire ou l'affectataire 
domanial définit les modalités particulières de l'assistance à la maîtrise d'ouvrage assurée par les services de 
l'Etat. (article L 621-29-2). La mavtrise d'°uvre peut rtre confipe j toute personne compptente (sans obliga- 
tion de faire appel à l'architecte en chef des monuments historiques). Il est toutefois préférable de faire ap- 
pel à un architecte spécialisé en matière de restauration. 

 
Les travaux sur les immeubles inscrits sont exécutés sous le contrôle scientifique et technique des services 
de l'Etat chargés des monuments historiques (article L 621-25). 
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Rappel : La notification de la subvention doit toujours être antérieure au démarrage des travaux. L'autorisa- 
tion d'effectuer les travaux doit faire l'objet d'un dossier qui est à remettre au service territorial de l'architec- 
ture et du patrimoine. Ce dossier comprend le programme d'opération décrivant et justifiant les travaux pro- 
jetés et l'avant-projet définitif, contenant un rapport de présentation, un descriptif quantitatif détaillé et l'en- 
semble des documents graphiques et photographiques permettant la compréhension des travaux prévus. 
Pour une demande de subvention, il est souhaité que le dossier complet parvienne à la DRAC au mois de 
septembre de l'année précédant celle prévue pour l'exécution des travaux. 
Le versement de la subvention est effectup aprqs le contr{le de la bonne e[pcution par l¶administration et la 
délivrance d¶un certificat qui en fait foi. 

 
3.3.2. Travaux sur les immeubles classés : 

 
"L'immeuble classé ne peut être détruit ou déplacé, même en partie, ni être l'objet d'un travail de restaura- 
tion, de réparation ou de modification quelconque, sans autorisation de l'autorité administrative » (article 
L 621-9 du Code du patrimoine). Les travaux affectant un immeuble classé doivent faire l'objet d'une de- 
mande d'autorisation déposée auprès du service territorial de l'architecture et du patrimoine. 

 
Dans les pdifices classps lpgalement affectps au culte, l¶e[pcution des travau[ de quelque nature que ce soit 
doit se faire en concertation avec l¶affectataire, de manière qu¶ils ne constituent pas, dans toute la mesure 
du possible, un obstacle au libre e[ercice du culte. Le mavtre d¶ouvrage informe l'affectataire lorsque des 
travaux sont prévus. 

 
Les travaux de modification comprennent, comme le précise la circulaire ministérielle n°2009-22 du 
1er dpcembre 2009 ³tous les travaux qui ne sont ni d'entretien, ni de réparation ni de restauration, c'est-à- 
dire les constructions nouvelles dans un monument historique. Ils comprennent notamment les travaux de 
restructuration, d'aménagement, d'équipement, ou d'installations WecKQLTXeV.´ 

 
Lorsque des travaux de modification sont envisagés (par exemple : commande de vitraux, aménagement ou 
crpation de mobilier liturgique, etc.), il convient d'avertir trqs en amont du projet les services de l¶etat (DRAC 
pour l¶ensemble des bktiments classps et inscrits). Le respect de l'intpgritp de l'pdifice est alors pris en compte 
au travers de la définition des contraintes architecturales dans le programme et tout au long de l'opération par 
les services chargés du contrôle scientifique et technique.. 

 
En effet, l'anal\se du site avec les services compptents de l¶etat permet de mieu[ prpparer la commande du 
projet envisagé. Cette démarche en amont permet au maître d'ouvrage de disposer d'un cahier des charges 
précisant les contraintes du site et leur impact sur l'intérêt patrimonial de l'immeuble ou des objets 
mobiliers (c'est-à-dire l'intérêt d'art et d'histoire ayant justifié la protection au titre des monuments histori- 
ques). Cette démarche préalable permet de faciliter ensuite la délivrance des autorisations de travaux ou de 
déplacements qui peuvent faire l'objet de prescriptions ou de réserves. 

 
Pour cette raison, si l'affectataire (ou la commune propriétaire) de l'édifice protégé au titre des monuments 
historiques envisage des travaux d'aménagement ou de réfection intérieure (ch°ur, fonts baptismaux, etc.), 
il faut s'adresser en premier lieu à la Direction régionale des affaires culturelles (DRAC). 
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Ce premier contact peut consister : 
. en l'expression d'une simple intention 
. en la formulation d'un programme (et non d'un projet) comportant l'inventaire précis et détaillé des fonc- 
tions liturgiques à respecter en terme de mobilier, de volumes et d'espace, d'éclairage nécessaires à l'accom- 
plissement des actes de culte. 

 
Elaboration du projet 
L'affectataire, en concertation avec la Commission diocésaine d'art sacré, élabore un projet sur la base du 
programme avec un architecte de son choix (il peut s'agir de l'architecte en chef des monuments historiques 
souvent désigné, compte tenu de sa connaissance de l'édifice et des règles administratives). 
Il sera utile au[ diffprents stades du projet d¶organiser les rpunions de travail npcessaires : avec le clergp 
affectataire, la Commission diocpsaine d¶art sacrp et la municipalitp, ainsi que, le cas pchpant, avec le 
conservateur des monuments historiques ou le conservateur départemental des antiquités et objets d¶art. 
La décision de faisabilité résulte d¶un accord conjoint du préfet de région (conformité administrative) et du 
clergé affectataire (conformité liturgique). 
S'il s'agit d'un réaménagement impliquant la création d'un nouveau mobilier liturgique, le directeur régional 
des affaires culturelles prend une décision après avis du conseiller artistique compétent. La demande et le 
financement de ce nouveau mobilier incombant à l'affectataire, celui-ci peut choisir des artistes parmi 
lesquels sera retenu l'auteur du nouveau projet. 
S¶il s¶agit de travaux de strict entretien, ils sont effectups avec le libre choi[ du mavtre d¶°uvre par le 
propriptaire, mais toujours sous le contr{le de l¶A.B.F. (Architecte des Bktiments de France). Les lignes 
budgétaires sont celles du fonctionnement ; ainsi ces travaux doivent être réalisés et payés durant l¶annpe. 

 
Les travaux d¶eQWUeWLeQ et de réparation ordinaires sont désormais dispensés de toute autorisation 
(circulaire ministérielle n°13-2007 du 1er octobre 2007) S¶LO V¶aJLW de WUaYaX[ d'LQYeVWLVVePeQW, dits "gros 
travaux" sur édifices classés (conservation ou restauration), ceux-ci sont engagés à l'initiative du propriétai- 
re ou de l'administration et sont npcessairement suivis, en termes de mavtrise d¶°uvre, par un architecte en 
chef des monuments historiques ou un architecte disposant de qualifications équivalentes. Les lignes 
budgétaires sont celles de l'investissement ; ainsi ces travaux peuvent se financer et s'exécuter sur plusieurs 
années. 
Ces travaux sont soumis à autorisation selon modèles joints à la circulaire ministérielle n°2007-13 du 
1er octobre 2007 précitée. 

Les projets de travau[ sont toujours rassemblps dans des ptudes de diagnostic et d¶avant-projet (devis, do- 
cuments) réalisées par le maître d¶°uvre et soumises, le cas échéant, à l'approbation des services de l'Etat 
en charge des monuments historiques. 
Ces études sont de règle avant tous travaux d'investissement sur un monument classé. Elles peuvent être 
cofinancées par l'État, comme pour les travaux. L'étude, qui indique le programme des travaux pour tout ou 
partie de l'édifice, est obligatoirement suivie d'un ou plusieurs avant-projets définitifs (APD). Chaque APD 
constitue un dossier de consultation des entreprises en fonction des divers corps de métiers. Le coût des 
travaux est alors arrêté par tranche de travaux (les travaux sont répartis de 1 à 3 ans, par tranche). Une pré- 
programmation annuelle des subventions est préparée par la Conservation régionale des monuments his- 
toriques à la DRAC qui fait état de la liste des demandes, et la croise avec ce qu'elle sait de l'état sanitaire des 
édifices. Elle a lieu au printemps de l'exercice budgétaire précédant celui dans le courant duquel les tra- vaux 
sont mis en place : un engagement de principe du propriétaire est nécessaire. 
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En ce qui concerne l'exécution des travaux, la maîtrise d'ouvrage est désormais systématiquement assurée 
par le propriptaire de l¶pdifice. Npanmoins, j certaines conditions, le propriptaire peut bpnpficier d¶une as- 
sistance j mavtrise d¶ouvrage des services de l¶Etat chargps des monuments historiques, j titre gratuit ou 
payant. Dans ce cas, les services de l'État peuvent préparer, pour le compte du propriétaire, la consultation 
des entreprises, la passation des marchés, et la procédure comptable. 
Le démarrage et le suivi des travaux sont de la responsabilité technique de l'architecte maître d'°uvre, en 
liaison avec le maître d'ouvrage. 
Le PavWUe d¶RXYUaJe signe avec l'architecte mavtre d¶°uvre un contrat de droit privp. Le mavtre d¶ouvrage 
établit les marchés avec les entreprises, l'État contrôlant toutefois la conformité des travaux. La participa- 
tion financière éventuelle de l'État se fait sous forme de décision attributive de subvention. Cette décision 
permet le démarrage des travaux et ensuite, l'État verse sa subvention au fur et à mesure de l'avancement de 
l'opération avec présentation de justification des dépenses. C'est donc le propriétaire qui paye les factures 
avant de percevoir la subvention de l'État. C'est lui qui doit assumer tout contentieux éventuel avec les en- 
treprises et la mavtrise d'°uvre, sauf dispositions particuliqres du contrat d'assistance j mavtrise d'ouvrage 
éventuellement passé avec l'Etat. 

 
3.3.3. Travaux sur le mobilier classé ou inscrit 

 
La modification, la réparation ou la restauration d¶un bien mobilier classp ne peuvent rtre effectupes sans une 
autorisation de travaux préalable délivrée par le préfet de région (Direction régionale des affaires cultu- relles) 
(article L 622-7 du code du patrimoine) sur la base du formulaire CERFA n° 13589*01. 
Les propriétaires d'objets mobiliers inscrits doivent informer deux mois à l'avance le préfet (CAOA) de 
leurs projets de modification, réparation ou restauration (L 622- 21). 
Les travaux autorisés sur les objets mobiliers classés s'exécutent sous le contrôle scientifique et technique 
de la DRAC - Conservation régionale des monuments historiques (article L 622-7). 
Les interlocuteurs privilégiés pour les objets classés et inscrits sont le conservateur des Monuments His- 
toriques en DRAC et le conservateur des antiquités et objets d'art dans le département (voir fiche 4 ) 
Taux de subvention pour les objets : les travaux de restauration des objets classés et inscrits peuvent être 
subventionnés suivant les mêmes principes que les travaux portant sur les immeubles. 

 
Remarques complémentaires : 
. Si un immeuble est classé en totalité, cela concerne les extérieurs comme les intérieurs. Par contre, les 
objets ne sont pas concernps par la protection de l¶immeuble : ils font l¶objet d¶un classement ou d¶une ins- 
cription spécifiques. Le classement en totalité signifie que le service des monuments historiques a un droit 
de regard sur l'aménagement intérieur (cf. 1.2. ). Le curé affectataire peut néanmoins demander à changer 
l¶emplacement de certains plpments mobiliers a\ant une fonction liturgique, mais cette demande devra être 
appréciée en fonction de ses conséquences sur la présentation du monument historique et sur celle des ob- 
jets mobiliers protégés. 
. Certaines subventions sont quelquefois possibles même si l'église n'est ni inscrite ni classée comme pour 
les édifices publics du patrimoine rural non protégé (subventions relevant du Conseil Général depuis 2005). 
. La Fondation du Patrimoine, organisme qui recueille des fonds privés, peut aussi financer les travaux. 
. La Sauvegarde de l'Art Français, association loi 1901, peut également contribuer au financement 
des travaux de conservation des édifices religieux antérieurs à 1800, qu'ils soient ou non protégés au 
titre des monuments historiques. 
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Note importante : 
Tous les travaux qui affectent sol et sous-sol doivent être signalés par avance au Service régional de l'Ar- 
chéologie à la DRAC. Cela est vrai pour les travaux à entreprendre à l'intérieur comme autour de l'église 
(drainage, tranchées électriques pour l'éclairage, interventions dans le cimetière adjacent) que l'église soit 
protégée au titre des monuments historiques ou non. 
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FICHE 4 
 

MOBILIER APPARTENANT A LA COMMUNE 
 
 
 
 
 

Colonne 
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FICHE 4 : MOBILIER APPARTENANT A LA COMMUNE 
 

4.1. Inventaire 
 

Dans le cadre de l¶e[pcution de la loi de spparation du 9 dpcembre 1905, des inventaires ont été établis pour 
répertorier les meubles et objets devenant propriété de la commune. Ces inventaires sont normalement ar- 
chivps j la Mairie. Lorsqu¶ils ont ptp pgarps, il est trqs gpnpralement possible de se les procurer au[ Archi- 
ves Départementales. 
Partout o� ces documents ont ptp conservps, on prendra soin de s¶\ rpfprer pour tous les cas de vptustp, de 
déplacement ou de disparition de meubles ou objets mis à la disposition de l¶affectataire. 
Ce deUQLeU Qe SeXW eQ aXcXQ caV SURcpdeU j Oa YeQWe, aX WUaQVIeUW eQ deKRUV de O¶pdLILce (VaXI accRUd 
écrit de la commune en cas de transfert temporaire), à la destruction ou à la substitution de meubles 
RX RbMeWV SURSULpWpV cRPPXQaOeV. TRXW aX SOXV, Oe PRbLOLeU dRQW O¶aIIecWaWaLUe Q¶aXUa SOXV O¶XVaJe 
SRXUUaLW rWUe eQWUeSRVp daQV XQe aQQe[e aWWeQaQWe j O¶pJOLVe. Ces dispositions ne concernent pas le mo- 
bilier ou matériel utilisé ponctuellement pour les célébrations religieuses se déroulant en dehors des églises 
qui doit être systématiquement ramenp j l¶intprieur de l¶pdifice j la fin de la cérémonie 
Si l¶inventaire n¶a pas été conservé, il convient d¶en établir un pour distinguer, dans le mobilier actuel, ce 
qui est propriété de la commune et ce qui est la propriété de la paroisse. 

 
 

4.2. Régime de domanialité des objets mobiliers 
 

Il convient de rappeler que ressortent du domaine public mobilier, non seulement les objets classés ou ins- 
crits au titre des monuments historiques, mais également ceux présentant un intérêt historique ou artistique 
(Article L 2112-1 du Code général de la propriété des personnes publiques). 

 
Parmi les meubles garnissant une église légalement affectée au culte, ceux présentant les caractéristiques 
décrites ci-dessus appartiennent en conséquence au domaine public mobilier de la collectivité publique pro- 
priétaire, les autres ressortant de son domaine privé. Il importe de faire la distinction, car à la différence des 
objets mobiliers du domaine privé, ceux ressortant du domaine public sont notamment inaliénables et im- 
prescriptibles. 

 
En pratique, l¶appartenance au domaine public mobilier devrait concerner la majoritp des meubles garnis- 
sant un pdifice du culte, \ compris par e[emple un ensemble de chaises centenaires (alors mrme qu¶au dp- 
but du siècle ces chaises auraient été considérées comme ressortant du domaine privé de la collectivité pu- 
blique propriétaire). 

 
4.3. Conservation 

 
La responsabilité de la conservation des objets mobiliers, inscrits à l¶inventaire de 1905, incombe à leur 
propriétaire. 

 
4.3.1. Transformation, remplacement et déplacement 
S¶il s¶agit d¶un mobilier non protpgp, pour toute transformation, la npgociation doit rtre conduite avec la 
commune en tenant compte de la nature particulière de l¶intervention concernée. Cependant, l¶affectataire 
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peut librement dpplacer le mobilier pour les besoins de la liturgie. Sauf si le meuble fait l¶objet d¶une mesu- 
re de protection au titre des monuments historiques, le curé peut aussi remplacer un mobilier à condition 
d¶entreposer celui dont il n¶a plus l¶usage dans une annexe attenante de l¶pglise. 

 
4.3.2. Vol, détérioration, protection 
En cas de dptprioration ou de vol de ces objets, il revient j l¶affectataire de faire toute dpclaration auprqs des 

services de police et d¶en informer immpdiatement la commune propriptaire pour lui permettre de pren- dre 
les dispositions utiles. 
Le dispositif technique assurant la protection du mobilier relève de la responsabilité de la commune (sur 
le plan légal comme sur le plan financier). 
Un guide intitulé « SpcXULWp deV bLeQV cXOWXUeOV. De Oa SUpYeQWLRQ dX YRO j Oa UeVWLWXWLRQ de O¶RbMeW YROp ª est 
disponible sur le site du Ministère de la Culture. 

 
4.3.3. Objets protégés 

 
Lorsque ces objets mobiliers sont inscrits ou classés au titre des monuments historiques, il convient de prendre 
les contacts nécessaires avec la DRAC ou le conservateur départemental des antiquités et objets d¶art du Jura, 
pour toute intervention concernant l¶objet. 
Lorsque des objets ou vêtements à usage liturgique ne sont plus utilisés, il convient d¶ptudier en accord 
avec la commune propriptaire les mesures adaptpes j leur conservation. S¶ils venaient j rtre mis en dpp{t 
dans un musée à caractère privé (diocèse) ou public (département, commune), une attestation de la commu- 
ne et l¶accord pcrit de l¶affectataire doivent prpciser les conditions de cette mise j disposition. Une conven- 
tion sera établie entre les parties, convention qui précisera les conditions de cette mise à disposition. 
En toute hypothèse, et pour toute question concernant le mobilier protégé des églises communales, il 
convient de se rapprocher du conservateur des Antiquités et Objets d'Art du Jura. Ses missions sont 
clairement définies dans un document figurant sur le site Internet de la Préfecture du Jura : 
http://www.jura.gouv.fr/Les-services-de-l-Etat/Culture/Antiquité-et objets-d-art. 
Conservation des Antiquités et Objets d¶Art du Jura, Permanence le mardi de 9 h 30 à 12 h et de 14 h 30 à 
17 h. Adresse : L¶Od\sspe, 13, rue Louis-Rousseau, 39000 Lons-le-Saunier. Tel. 03 84 35 13 57. En cas 
d¶urgence (vol, vandalisme, incendie), tel. personnel : 06 31 86 10 27 

 
4.4. Orgues 

 
4.4.1. La protection des instruments 

 
Les orgues peuvent faire l'objet d'un classement ou d'une inscription au titre des monuments historiques. 
Les orgues ptant, le plus souvent, des immeubles par destination, soit du fait de leur lien matpriel avec l¶pdi- 
fice soit, dans le cas d¶un pdifice cultuel, du fait de leur lien fonctionnel, ils sont des © objets mobiliers ª au 
regard du livre VI du Code du patrimoine, et les procédures de protection sont sensiblement les mêmes que 
celles prpvues pour le classement et l'inscription des autres objets mobiliers. Toutefois, l¶inscription, com- 
me le classement des orgues au titre des monuments historiques, est prononcée après avis de la 5ème section 
de la Commission nationale des monuments historiques, et non après avis de la commission départementale 
des objets mobiliers. 
En pratique, la DRAC sollicite le propriétaire pour disposer de son accord écrit si la mesure proposée est le 
classement. Une délibération du conseil municipal est nécessaire lorsqu¶une commune est propriétaire 
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(circulaire ministérielle relative à la protection au titre des monuments historiques et à la conservation et la 
restauration des orgues du 24 avril 2012). ¬ dpfaut d¶accord de la collectivitp propriptaire, l¶orgue ne peut 
rtre classp que par dpcret, aprqs avis du Conseil d¶etat. L¶accord du propriptaire est pgalement requis pour 
l¶inscription des orgues appartenant à des personnes privées (associations diocésaines, par exemple). 

 
Pour les orgues classps ou inscrits, le mavtre d¶ouvrage est tenu de confier la mavtrise d¶°uvre des travau[ 
s¶\ rapportant à un professionnel habilitp j l¶e[ercer. Pour les orgues propriptps publiques, en application du 
code des marchps publics, la splection du mavtre d¶°uvre se fait aprqs mise en concurrence. Le proprip- taire 
public (etat ou collectivitp territoriale) ne peut dplpguer la mavtrise d¶ouvrage de l¶oppration j une as- 
sociation (cf. CE, n� 138486 du 11 mars 1996). Cette mavtrise d¶°uvre est obligatoire, y compris pour les 
orgues partiellement protégés. 

 
Les travaux autorisés pour les orgues classés s'effectuent sous le contrôle scientifique et technique des ser- 
vices de l¶etat chargps des monuments historiques (R.622-18 à R.622-23 du code du patrimoine). Il est pré- 
vu un contrôle identique pour les orgues inscrits (R.622-40 à R.622-42 du code du patrimoine). 

 
Toute personne qui vend un objet classé ou inscrit au titre des monuments historiques est tenu de faire 
connaître à l'acquéreur l'existence de la mesure de protection (L.622-16 et L.622-23). Cette aliénation doit 
être notifiée dans les quinze jours au préfet de région (R.622-29 et R.622-44). Les effets du classement ou 
de l¶inscription d'un objet mobilier suivent l'objet en quelques mains qu'il passe (L.622-29). 

 
Remarque : les propriétaires ou détenteurs d'objets classés sont tenus de les présenter aux agents de l'admi- 
nistration lorsque ceux-ci effectuent le récolement (L.622-8, R.622-24 et R.622-25 du Code du patrimoine) 

 
4.4.2. Le recrutement des organistes 

 
Aucune norme n'a été établie sur le plan national en ce qui concerne le recrutement des organistes. Cette 
question passe par l'établissement de plusieurs critères (musicaux, liturgiques, financiers) qui relèvent du seul 
clergé affectataire. Les situations sont extrêmement variées. Dans certains diocèses, des ordonnances 
épiscopales réglementent le recrutement des organistes. Hormis ces cas, le curé affectataire agit au mieux 
en s'adaptant à la situation locale. Est titulaire d'un instrument, la personne détenant une lettre de nomina- 
tion à cette charge de la part du curé affectataire sous couvert du responsable de la commission diocésaine 
des orgues nommp par l¶pvrque. 

 
4.4.3. La propriété des orgues 

 
Les instruments existant dans les églises ou autres édifices affectés au culte catholique avant la promulga- 
tion de la loi de 1905 sont propriétés communales. Dans les cathpdrales, propriptps de l¶etat, les orgues 
appartiennent à l'État. Ces orgues sont grevps de l¶affectation cultuelle comme le sont les pdifices dans 
lesquels ils sont installés. 
Pour les instruments construits ou transférés après 1905, ils peuvent être propriété de l'Association Diocé- 
saine de Saint Claude, d'une autre association où le curé affectataire a ou doit avoir une voix prépondérante 
(souvent dénommée association "Amis des orgues"), ou encore d'un particulier qui aurait mis un instrument 
en dpp{t dans un lieu de culte; ceci lorsque les orgues n¶ont pas ptp attachps j l¶immeuble j perpptuelle de- 
meure (article 525 du code civil) par le fait du propriétaire. 
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Pour les instruments importants et récemment construits à l'initiative d'une commune, ceux-ci sont propriété 
communale, étant donné leur statut de "mobilier devenu immeuble par destination". 
Selon la circulaire ministérielle du 29 juillet 2011 sur les édifices du culte, © LO Q¶eVW SaV LQWeUdLW j XQe cRP- 
PXQe d¶acTXpULU eW d¶LQVWaOOeU XQ RUJXe daQV XQ pdLILce dX cXOWe ORUVTXe ceWWe RSpUaWLRQ UeYrW XQ caUacWqUe 
d¶LQWpUrW SXbOLc cRPPXQaO ª. Ainsi, le Conseil d¶etat a jugp que les dispositions de la loi du 9 dpcembre 1905 
et celles de la loi du 2 janvier 1907 garantissant un droit de jouissance exclusive, libre et gratuite des édifices 
du culte et des meubles les garnissant ne font pas obstacle à ce qu¶une commune qui a acquis, afin notamment 
de dpvelopper l¶enseignement artistique et d¶organiser des manifestations culturelles dans un but d¶intprrt 
public communal, un orgue ou tout autre objet comparable, convienne avec l¶affectataire d¶un édifice cultuel 
dont elle est propriptaire ou, lorsque cet pdifice n¶est pas dans son patrimoine, avec son pro- priétaire, que cet 
orgue sera installé dans cet édifice et y sera utilisé par elle dans le cadre de sa politique culturelle et éducative 
et, le cas échéant, par le desservant pour accompagner l¶e[ercice du culte. Le Conseil d¶etat a subordonnp une 
telle oppration j la conclusion d¶engagements. Ces engagements, qui peuvent prendre la forme d¶une 
convention, sont destinps j garantir une utilisation de l¶orgue par la commune conforme à ses besoins et une 
participation financière du desservant, dont le montant doit être proportionné j l¶utilisation qu¶il pourra faire 
de l¶orgue afin d¶e[clure toute libpralitp et, par suite, toute aide j un culte (voir suite p.16 de la circulaire). 

 
4.4.4. Entretien, restauration, réparation et modification des orgues 

 
Pour les travaux de modification, réparation et restauration à entreprendre sur un orgue, il est recommandé 
d'avoir procédé préalablement à la restauration ou au nettoyage de l'édifice. Il est important d'avoir réglé 
les problèmes de chauffage et envisagé une solution de protection quand il s'agit de chauffage par air pulsé. 
Le maître d'ouvrage veillera particulièrement avec l'affectataire à ce qu'une utilisation régulière de l'orgue 
soit effective après la réalisation des travaux. 

 
4.4.4.1. Entretien d¶XQ orgue 

 
Sur ce point, on se reportera utilement à la circulaire ministérielle relative à la protection au titre des monu- 
ments historiques et à la conservation et la restauration des orgues du 24 avril 2012. 
Pour les orgues propriptp de l¶etat, protpgps ou non au titre des monuments historiques, des vacations doi- 
vent être programmées pour demander au technicien-conseil territorialement compétent de suivre les tra- 
vau[ d¶entretien qui npcessitent, en amont, l¶ptablissement d¶un cahier des charges puis le suivi des inter- 
ventions. Sur la base d¶un cahier des charges ptabli par le technicien-conseil, les corrections d¶accord np- 
cessitées par l¶utilisation de l¶orgue pour les offices ou les concerts sont à la charge du clergé affectataire 
(en lien avec l¶organiste titulaire). 
Pour les orgues propriptp communale, les travau[ d¶entretien sont assimilps j des travau[ de grosses rppara- 
tions incombant à la commune propriétaire. Pour les orgues protégés au titre des monuments historiques, le 
suivi de l¶entretien est j la diligence des mavtres d¶ouvrage concernps. Il est recommandp d¶en confier le suivi 
à un professionnel qualifié. 

 
Il peut rtre utile de rpdiger un rqglement relatif j l¶orgue prpcisant notamment les questions d¶entretien, par 
e[emple la npcessitp pour assurer le bon entretien mpcanique de l¶instrument, que l¶organiste inscrive au jour 
le jour, sur un cahier, les incidents ou les défectuosités constatés, ou la nécessité de conclure un contrat 
d¶entretien. Le facteur d¶orgues chargé de l¶entretien est choisi d¶un commun accord entre l¶affectataire et 
le propriétaire. 
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4.4.4.2. Modifier, réparer et restaurer un orgue 

Le propriétaire est le seul habilité à entreprendre des travaux: il est qualifié de maître d'ouvrage. 

Pour les orgues classés, 
Le propriétaire, aidé de la DRAC, définit un programme d¶intervention 
Il confie au mavtre d¶°uvre l¶plaboration d¶une ptude prpalable. La DRAC peut attribuer une subvention pour 
l¶plaboration de cette étude. 
Au plus tard au moment de la commande de l¶ptude prpalable, il importe de disposer dµune pvaluation glo- 
bale des travaux, et notamment des travaux annexes. A cet effet, il convient de favoriser une visite commu- 
ne sur place en présence du propriétaire, de l¶affectataire, du ou des organistes titulaires. 
La DRAC pmet un avis motivp sur l¶ptude prpalable puis la transmet pour qu¶elle soit inscrite j l¶ordre du 
jour de la Commission nationale des monuments historiques. La DRAC avertit le mavtre d¶ouvrage de la 
spance de la CNMH qui donnera son avis. Le propriptaire mavtre d¶ouvrage et, le cas pchpant, l¶affectataire 
et le ou les organistes titulaires sont invités à participer à cette séance. 
Sur la base des recommandations de la CNMH (5ème section), le mavtre d¶ouvrage commande le projet tech- 
nique au mavtre d¶°uvre. Une demande d¶autorisation de travau[ doit rtre complptpe sur le formulaire cerfa 
n�13588, et accompagnpe du projet technique. L¶ensemble doit rtre envo\p au service territorial de l¶archi- 
tecture et du patrimoine (STAP). Si le dossier est complet, un numpro d¶enregistrement est adressp par la 
DRAC. Si aucune réponse n¶est reçue dans un délai de 12 mois, l¶autorisation est réputée accordée. 

 
Pour les orgues inscrits 
Le propriétaire doit effectuer une déclaration préalable pour tous travaux de modification, de réparation ou 
de restauration, adresspe deu[ mois j l¶avance au service territorial de l¶architecture et du patrimoine (STAP) 
qui en avise le prpfet de rpgion. Elle est accompagnpe d¶un dossier comprenant le programme d'opération, 
décrivant et justifiant les travaux projetés et le projet technique, qui comporte les éléments sui- vants : 
. un rapport de présentation, un descriptif quantitatif détaillé 
. l¶ensemble des documents graphiques et photographiques nécessaires à la compréhension des travaux prévus 
. les études scientifiques et techniques nécessaires à la réalisation des travaux 
. le bilan de l'état sanitaire de l'orgue. 

 
 

Remarques : 
En cas de travaux programmés dans un édifice, en particulier dans un édifice protégé, il convient de prendre 
les mesures de sauvegarde nécessaires pour éviter que ne soient endommagés les objets mobiliers et notam- 
ment les orgues. Pour les orgues propriptps de l¶etat, le technicien-conseil territorialement compétent doit 
rtre sollicitp pour dresser le constat d¶ptat avant les interventions, ptablir le cahier des charges des protec- 
tions ph\siques de l¶orgue et contr{ler leur hermpticitp. Par ailleurs, la DRAC peut rtre amenpe j subordon- 
ner l¶autorisation de travau[ sur l¶pdifice ou l¶accord, au respect de prescriptions et conditions relatives j la 
préservation du patrimoine mobilier et instrumental pendant le chantier. 
Si une demande de subvention est déposée auprès de l'État pour la restauration ou la reconstruction de la 
partie instrumentale, la visite d'un des techniciens-conseils de la direction générale de la création artistique 
est un préalable obligatoire à l'établissement du programme des travaux ou du cahier des charges. 
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Demande de subvention 
. Les travaux sur les orgues protégés au titre des monuments historiques peuvent faire l'objet de subventions 
accordées par la direction régionale des affaires culturelles sur ses crédits relatifs aux monuments histori- 
ques. 
. Les travaux sur les orgues non protégés au titre des monuments historiques peuvent faire l'objet de sub- 
ventions accordées par la direction régionale des affaires culturelles sur ses crédits relatifs à la création ar- 
tistique. 

 
Remarques : 
. Les relevages et les travaux sur les tribunes ne sont pas subventionnés par l'État pour les orgues non 
classés appartenant à des communes ou à des associations. 
. L'interlocuteur au nom du diocèse, en ce qui concerne les orgues, est la commission diocésaine des orgues 
et, à défaut, la Commission Diocésaine d¶Art Sacré. 
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FICHE 5 
SONNERIES ET CLOCHES 

 
 
 
 
 
 
 

Eglise de Seurre Côte d¶Or 
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FICHE 5 : SONNERIES ET CLOCHES 
 

5.1. Propriété, entretien, fonctionnement 
 

Propriété 
Les cloches sont la propriété de la commune dans la mesure où l'église (ou le clocher) qui les contient est 
elle-même propriété communale. La circulaire ministérielle du 29 juillet 2011 précise : © LeV WUaYaX[ d¶eQ- 
tretien des orgues comme ceux effectués sur les cloches sont assimilés à des travaux de grosses répara- tions 
incombant à la commune propriétaire ». 

 
Responsabilité communale 
Le Conseil d'État admet, dans certains cas, que le bruit provoqué par les sonneries de cloches puisse, à l'égard 
des tiers, engager la responsabilité communale. 

 
5.2. Sonneries de cloches 

 
Procédure 
Aux termes de l'article 27 de la loi du 9 décembre 1905 « les sonneries de cloches sont réglées par arrêté 
municipal, et, en cas de désaccord entre le maire et le président ou directeur de l'association cultuelle, par 
arrêté du préfet ». 
L'arrêté pris à cet effet, dans chaque commune, par le maire est, avant transmission au préfet ou au sous- 
préfet, communiqué au président de l'association cultuelle (ou à son représentant). Un délai de 15 jours est 
laissé à celui-ci pour former à la mairie, s'il y a lieu, une opposition écrite et motivée dont il lui est délivré 
récépissé. À l'expiration dudit délai, l'arrêté est exécutoire. 

 
Pouvoir de réglementation du maire 
Ce pouvoir de réglementation appartient en propre au maire, et le conseil municipal ne pourrait se substi- 
tuer à lui (Tribuntal administratif de Nancy, 3 août 1960). 
L'arrêté municipal s'applique à toutes les sonneries religieuses, que les cloches soient placées dans un édifi- 
ce public ou privé. 

 
5.3. Sonneries religieuses 

 
S¶agissant des églises communales légalement affectées au culte, il revient à l¶affectataire de définir les 
sonneries religieuses. 

 
Règlement municipal 
En réglementant les sonneries religieuses en même temps que les sonneries civiles, le maire doit avoir ex- 
clusivement en vue le soin d'assurer l'ordre et la tranquillité publique, et il ne peut, sans excès de pou- voir, 
user de son droit de réglementation dans des conditions qui auraient pour but ou pour effet de porter sans 
nécessité atteinte au libre exercice des cultes, garanti par la loi du 9 décembre 1905. Il ne peut notam- ment 
restreindre abusivement le nombre des sonneries, ou en limiter la durée de façon à entraver ou à sup- primer 
les sonneries de nombreux offices ou exercices religieux ou interdire d'une façon générale et perma- nente 
les sonneries en volée. 
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Les sonneries de cloches exécutées à l'occasion d'une cérémonie cultuelle font partie intégrante de la céré- 
monie. Aussi le ministre du culte est-il seul compétent pour les ordonner. La circulaire ministérielle du 29 
juillet 2011 sur les édifices du culte prévoit que le maire ne peut pas © V¶RSSRVeU aX[ VRQQeULeV UeOLJLeXVeV, 
VaXI SRXU deV PRWLIV WeQaQW j O¶RUdUe SXbOLc RX ORUVTXe Oa YpWXVWp dX cORcKeU eQ UeQdaLW O¶XVaJe daQJeUeX[ 
pour la sécurité publique » (Conseil d¶Etat, 12 fpvrier 1909, Abbé Rambaud ; Conseil d¶Etat 22 avril 1910, 
Abbé Piment). 

 
Remarque : la sonnerie de l'Angélus est considérée comme une sonnerie religieuse. 

 
5.4. Sonneries civiles 

 
Utilisation des cloches à des fins civiles 
Les cloches des édifices servant à l'exercice public du culte peuvent, quel que soit le propriétaire de ces édi- 
fices, être utilisées à des sonneries civiles : 
. soit en cas de péril commun exigeant un prompt secours (incendies, inondation, émeute, invasion de 
l'ennemi...) 
.soit dans les circonstances où cet emploi est prescrit par les dispositions des lois ou règlements ou autorisé 
par les usages locaux. 

 
Prescription par un texte 
Un seul texte prescrit des sonneries civiles, c'est le décret du 16 juin 1906, pris pour application de la loi du 
9 décembre 1905, qui dispose que toutes les cloches sonneront à la volée à l'entrée du président de la Répu- 
blique dans la commune. 
Toutefois, le Conseil d'État a décidé que le maire d'une commune qui ordonne des sonneries civiles pour la 
célébration des fêtes nationales du 14 juillet, de Jeanne d'Arc, de l'Armistice du 11 novembre 1918 ne com- 
met pas un excès de pouvoir car « en instituant les fêtes nationales le législateur a entendu qu'elles soient 
célébrées dans toute la France suivant les formes avec lesquelles les fêtes de cette nature ont toujours été 
célébrées, c'est-à-dire avec les sonneries de cloches des églises, et les lois qui les ont instituées doivent par 
suite être regardées comme ayant prescrit ces sonneries civiles » (CE 3 juin 1927). La circulaire ministé- 
rielle du 29 juillet 2011 précise que « si le juge administratif a admis que des sonneries de cloches pou- vaient 
LQWeUYeQLU j O¶RccaVLRQ de IrWeV QaWLRQaOeV, LO a, eQ UeYaQcKe, eVWLPp TX¶eOOeV Qe SRXYaLeQW rWUe RU- données 
par le maire, pour un enterrement civil ou marquer O¶RXYeUWXUe et la clôture d¶XQ scrutin électo- ral » 
(Conseil d¶Etat, 29 mai 1938, Abbé Touron). 

 
Usages locaux 
Sur ce point, la circulaire ministérielle précitée rappelle : © EQ YeUWX deV dLVSRVLWLRQV de O¶aUWLcOe 51 dX dp- 
cUeW SUpcLWp, O¶ePSORL deV cORcKeV d¶XQ pdLILce cXOWXeO j deV ILQV cLYLOeV eVW OpJaO ORUVTXe, QRWaPPeQW, OeV 
VRQQeULeV VRQW aXWRULVpeV SaU OeV XVaJeV ORcaX[. Le caUacWqUe d¶XVaJe ORcaO SeXW rWUe UecRQQX PrPe ORUV- 
que les sonneries de cloches ont été interrompues pendant plusieurs années. (CE, 11 mai 1994, Larcena). Un 
PaLUe SeXW pJaOePeQW aXWRULVeU OeV VRQQeULeV de cORcKeV PrPe ORUVTXe O¶pPeUJeQce sonore en résultant 
excède le seuil défini par les articles R 48-1 et suivants du Code de santé publique, à condition toutefois 
TX¶eOOe SUpVeQWe XQ caUacWqUe d¶XVaJe ORcaO eW TXe OeV VRQQeULeV VRLeQW bUqYeV eW Q¶eQJeQdUeQW SaV d¶aWWeLQ- 
te sérieuse à la tranquillité publique (CAA Bordeaux, 19 juin 2007, Commune de Viran c/MC ; CAA 
Douai, 26 mai 2005, Commune de Férin c/époux Diavrant) ». L'usage doit être dûment établi et constant. 
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Cependant le Conseil d'État a admis la légalité d'une sonnerie civile pour l'inauguration d'un monument aux 
morts de la guerre 1914-1918 (CE, 2 avr. 1924). 

 
Accès au clocher 
Pour faire effectuer les sonneries civiles autorisées, le maire doit avoir la faculté d'accéder au clocher. Dans 
un arrêt du 24 mai 1938, Abbé Touron, le Conseil d¶Etat a considprp que la remise au maire d¶une clp de la 
porte de l¶pglise n¶est nécessaire que si l¶accqs au clocher n¶est pas indépendant de celui de l¶pglise 
(voir fiche 6.3.1 Clefs de l¶pglise). 
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FICHE 6 
 

SECURITE ET RESPONSABILITE 
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Rectificatifs du Guide des bonnes pratiques églises 
 communales 1er janvier 2024 par notre service juridique et partenaire 

O¶AVVRcLaWLRQ deV MaLUeV de Sa{Qe-et-Loire 
  
  
Page 53 : 
Dans sa version en vigueur du 8 juin 1978 au 1er VeSWePbUe 2019 O¶aUWLcOe R123-2 du Code de la construction 
eW de O¶KabLWaWLRQ dLVSRVaLW TXe cRQVWLWXeQW deV pWabOLVVePeQWV UeceYaQW dX SXbOLc WRXV bkWLPeQWV, ORcaX[ eW 
enceintes dans lesquels des personnes sont admises, soit librement, soit moyennant une rétribution ou une 
participation quelconque, ou dans lesquels sont tenues des réunions ouvertes à tout venant ou sur 
invitation, payantes ou non. 
  
Depuis sa création par le décret n°2021-872 du 30 juin 2021 recodifiant la partie réglementaire du livre Ier du 
Code de construction et de l¶habitation et fi[ant les conditions de mise en °uvre des solutions d¶effet pquivalent 
O¶aUWLcOe R143-2 du même code reprend la même définition. 
  
Ainsi, la numprotation de l¶article n¶est plus la mrme, mais le fond demeure inchangé. 
  
  
Page 54 : 
Dans sa version en vigueur du 19 septembre 2009 au 1er VeSWePbUe 2019 O¶aUWLcOe L123-43 du Code de la 
cRQVWUXcWLRQ eW de O¶KabLWaWLRQ dLVSRVaLW TXe OeV cRQVWUXcWeXUV, LQVWaOOaWeXUV eW e[SORLWaQWV VRQW WeQXV, 
cKacXQ eQ ce TXL OeV cRQceUQe, de V¶aVVXUeU TXe OeV LQVWaOOaWLRQV RX pTXLSePeQWV VRQW pWabOLV, PaLQWeQus et 
entretenus en conformité avec les dispositions de la présente réglementation. 
  
Depuis sa création par le décret n°2021-872 du 30 juin 2021 recodifiant la partie réglementaire du livre Ier du 
Code de construction et de l¶habitation et fi[ant les conditions de mise en °uvre des solutions d¶effet pquivalent 
l¶article R143-34 du même code reprend la même disposition. 
  
De nouveau, la numprotation de l¶article n¶est plus la mrme, mais le fond demeure inchangé. 
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FICHE 6 : SECURITE ET RESPONSABILITE 
 

Responsabilité 
Dans l¶arrrt du 10 juin 1921, Commune de Montségur, le Conseil d¶Etat a jugp que les travau[ e[pcutps dans 
une pglise pour le compte d¶une personne publique, dans un but d¶utilitp gpnprale, conservent le carac- tère 
de travau[ publics et que le dpfaut d¶entretien des pglises peut entravner la responsabilitp de la collecti- vité 
territoriale en cause. 
S¶agissant des ministres du culte qui assurent la police des cultes j l¶intprieur des pdifices du culte, ils ont 
l¶obligation de respecter le libre droit des fidqles de ppnptrer dans l¶pdifice du culte et de participer au[ cp- 
rpmonies mais ils ont le droit de faire e[pulser des perturbateurs. Ils n¶ont pas d¶obligation de spcuritp qui 
tendrait j les assimiler j l¶e[ploitant d¶un lieu ouvert au public ou j une collectivitp publique administrant un 
bien du domaine public. Ainsi, un curp desservant n¶est pas tenu responsable d¶une chute d¶une person- ne à 
l¶intprieur d¶une pglise (Cass. Civ., 19 juillet 1966, SNCF et dame Vaultier et chanoine Rebuffat). 
En revanche, la responsabilitp du ministre du culte peut rtre engagpe si le propriptaire de l¶pdifice ptablit j 
son encontre que le dommage tel que la dptprioration ou la destruction de l¶pdifice du culte a été causé par 
une faute, une négligence ou une imprudence qui lui est imputable (Cass. Civ. 5 janvier 1921, Abbé Lasset 
c/La MXWXeOOe de O¶IQdUe). Ainsi la plus grande prudence doit rtre recommandpe au[ ministres du culte, d¶u- 
ne part sur les risques d¶incendie d� au mauvais positionnement des bougies ou au[ feu[ allumps trop prqs 
de l¶pdifice, et d¶autre part sur les risques d¶into[ication au mono[\de de carbone due au mode de chauffa- 
ge défectueux. 

 
Définition : constituent des ERP (Etablissements Recevant du Public) tous bâtiments, locaux, et enceintes 
dans lesquels des personnes sont admises soit librement, soit moyennant une rétribution ou une participa- tion 
quelconque, ou dans lesquels sont tenues des réunions ouvertes à tout venant ou sur invitations, payan- tes ou 
non (R 123-2 du code de la construction et de l¶habitation). 
C'est une définition valable qu'il s'agisse d'une salle polyvalente, d'une salle des fêtes, d'une école ou d'une 
église. 
Les ERP sont classés par type selon leur fonction 

 
Les églises sont des établissements de type V qui regroupe les « Etablissements de culte ». 
Dans chaque W\Se d¶pWabOLVVePeQW, il y a des catégories (allant de I à V) qui dépendent du nombre des 
utilisateurs. 

 
L'utilisation même partielle et occasionnelle d¶une pglise pour une e[ploitation conforme avec l¶affectation 
lpgale au culte doit faire l¶objet d¶une notice de spcuritp et d¶accessibilitp comprenant sa localisation e[acte, 
les plans j l¶pchelle de l¶pglise ou figureront les installations mises en place si besoin, les cheminements, 
l¶effectif rpglementaire retenu suivant le t\pe de la manifestation au regard du rqglement de spcuritp incen- 
die (ex. type L « Salles de spectacle » avec spectateurs assis sur des sièges fixés au sol : 1 personne par place 
assise ), les PV de tenue au feu des matériaux utilisés pour les décorations envisagées ainsi, si des installations 
plectriques supplpmentaires sont installpes, qu¶un engagement j missionner un bureau de contrôle agréé. Il 
sera soumis à l¶avis de la commission de sécurité incendie et d¶accessibilitp. 

 
Dans le cadre des manifestations culturelles qui seraient autorispes par l¶affectataire en raison de leur com- 
patibilité avec l¶affectation lpgale au culte, la commission peut, le cas pchpant, prescrire une visite sur place 
avant le déroulement de la manifestation. 
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La Commission de sécurité contrôle les points dépendant de son classement indiqué dans le règle- ment 
de sécurité incendie ou à la demande du maire (ex. 5 ans pour les 4ème catégories). 

 
Les vérifications techniques prévues par l'article R. 123-43 du code de la construction et de l'habitation doi- 
vent être effectuées soit par des personnes ou organismes agréés par le ministre de l'Intérieur, soit par des 
techniciens compétents. Le constructeur ou l'exploitant doit leur communiquer la notice de sécurité, les plans 
concernant les installations techniques, les prescriptions imposées par suite des contrôles des commis- sions 
de spcuritp. Les intervenants sont tenus d¶inscrire la raison de leurs visites dans le registre de sécurité de 
l¶pglise. La bonne tenue du registre est vérifiée par la commission de sécurité. 

 
Devront être vérifiés XQe IRLV SaU aQ, j O¶LQLWLaWLYe dX SURSULpWaLUe : les installations électriques, les instal- 
lations d'éclairage, les éventuels systèmes de protection contre la foudre, les brûleurs et foyers, les disposi- 
tifs de protection et de régulation, l'étanchéité des appareils et des canalisations d'alimentation. 
Les installations doivent être entretenues régulièrement et maintenues en bon état de fonctionnement, en 
particulier les conduits de fumée, les cheminées et tous les appareils doivent être ramonés et nettoyés une fois 
par an. 

 
Les dispositions précitées sont applicables à tous les établissements cultuels (type 5 : églises, mosquées, 
synagogues, temples, etc.) dans lesquels l'effectif du public est supérieur ou égal à l'un des chiffres sui- 
vants : 100 personnes en sous-sol, 200 personnes en étage et autres ouvrages en élévation, 300 personnes au 
total. 

 
L'effectif maximal du public admis est déterminé selon la densité d'occupation suivante : une personne par 
siège ou une personne par 0.50 mètre de banc ou alors deux personnes par mètre carré de la surface réser- 
vée aux fidèles. 

 
L'éclairage de sécurité : les établissements de culte bénéficient d'une dérogation permanente du règlement 
de sécurité, c'est-à-dire que l'éclairage de sécurité n'est pas obligatoire quand l'établissement reste dans sa 
configuration cultuelle. Mais si des manifestations exceptionnelles ont lieu dans l'église d'une manière ré- 
currente, un éclairage de sécurité est souhaitable. 

 
Dans le cadre de manifestations culturelles organispes dans les pdifices du culte avec l¶accord de l¶affecta- 
taire, il appartient aux organisateurs de veiller à ce que leurs activités soient conformes aux prescriptions 
gpnprales de spcuritp de l¶pdifice. A cet effet il est vivement conseillp d¶ptablir pour tout pdifice du culte, un 
rqglement interne de spcuritp plaborp de maniqre concertpe entre le propriptaire et l¶affectataire, faisant en- 
suite l¶objet d¶une acceptation expresse par l¶organisateur. En cas de sinistre, un tel document est de nature 
à clarifier les responsabilités 

 
6.1. Sécurité contre les risques d'incendie et de panique 

 
Les églises sont soumises au règlement de sécurité contre les risques d'incendie et de panique dans les éta- 
blissements recevant du public. 

 
Cette prévention vise d'abord à assurer la sécurité des personnes admises mais aussi celle du public exté- 
rieur. Elle vise ensuite à éviter les pertes de biens. 
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Un arrêté ministériel du 15 septembre 2006 (JO du 28 septembre 2006) précise les règles relatives à la pro- 
tection contre les risques d¶incendie et de panique dans les ptablissements recevant du public relevant du 
ministère de la culture. 

 
Pour les monuments historiques protpgps appartenant j l¶Etat, c¶est l¶architecte des Bktiments de France, 
conservateur du monument, qui est le rpfprent en matiqre de spcuritp pour tous les travau[ d¶ampnagement 
divers ainsi que pour les manifestations a\ant lieu dans l¶pdifice. C¶est lui qui dplivre un avis sur le respect 
des normes de sécurité. Il est le responsable unique de la sécurité mais chaque exploitant ou utilisateur est 
considéré comme le responsable de la sécurité pour l¶activitp qu¶il organise sous l¶autoritp du conservateur. 

 
Pour les monuments historiques protégés n¶appartenant pas à l¶Etat, il appartient au propriétaire, le maire 
ou le prpsident de l¶association cultuelle concernp, de consulter la commission de spcuritp compptente com- 
me expliqué ci-dessus. Si l¶ptat d¶un pdifice classp npcessite des travau[ de mise au[ normes de spcuritp, une 
demande d¶autorisation doit rtre adresspe j la Direction rpgionale des affaires culturelles territoriale- ment 
compétente (article 19 du décret du 30 mars 2007). 

 
Toutefois, le respect des conditions de spcuritp ou de risque contre l¶incendie ne doit pas avoir pour consp- 
quence de limiter ou d¶interdire l¶e[ercice du culte. Ainsi, le Conseil d¶Etat a considprp dans son arrrt du 14 
mai 1982, Association internationale pour la conscience de Krishna, que © V¶LO aSSaUWeQaLW aX SUpIeW de police 
d¶LQWeUdLUe OeV PaQLIeVWaWLRQV eW UpXQLRQV SXbOLTXeV daQV deV ORcaX[ LPSURSUeV j ceW XVaJe eW V¶LO avait 
également le pouvoir de veiller, par des mesures appropriées, au respect de la tranquillité publique par les 
adeptes du culte krisnaïte, il ne pouvait, sans porter une atteinte illégale à la liberté des cultes, in- terdire 
toute cérémonie et tout office religieux organisés daQV O¶aQcLeQ K{WeO d¶AUJeQVRQ« » 

 
Les mesures de protection portent sur : la construction, les aménagements, les équipements techniques. 
Elles sont tantôt passives : mur coupe-feu, dimensions d'accès, encloisonnement«, tantôt actives : détec- 
tion, e[tincteurs« 
Texte applicable à la modification des églises anciennes : arrêté du 25 juin 1980 (modifié depuis par de 
nombreux arrêtés) concernant les lieux de culte, établissements de type V de la nomenclature (consulter les 
responsables des commissions de sécurité pour connaître les récentes dispositions). 
Remarque : les jours et heures d'ouverture de l'église sont fixés par l'affectataire. 

 
6.2. Responsabilités et assurances 

 
Si la propriété de la commune est avérée : l'immeuble est assuré par cette dernière, ainsi que les objets, 
qu'ils soient classés, inscrits ou non. Certains objets ne sont pas protégés au titre des monuments historiques 
mais ont néanmoins une certaine valeur : c'est la commune qui doit déclarer cette valeur à l'assurance. 

 
Les valeurs assurance : le service des monuments historiques n'a pas le droit de donner des valeurs d'assu- 
rance (sauf pour les objets classés : la demande est transmise à la DRAC : la valeur d'assurance n'engage 
personne car c'est une valeur virtuelle, il peut y avoir des différences entre la valeur légale pour laquelle il y 
a remboursement en cas de vol, la valeur de restitution en achetant l'équivalent sur le marché de l'art, la va- 
leur pour rpaliser une copie«). 
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Le curé affectataire doit être assuré en responsabilité civile. Il est souscrit une assurance spécifique dénom- 
mée « RC affectataire ». De même, en cas d'utilisation de l'église pour un concert : les utilisateurs doivent 
souscrire une assurance et en fournir le récépissé à l¶affectataire (voir fiche VI). 

 
Deux cas de figure : 
. si c'est le curé affectataire qui organise une manifestation au sein de l'église, c'est le diocèse qui est assuré ; 
. quand ce sont des personnes extérieures, après demande officielle au curé affectataire, l'association qui 
intervient doit fournir la preuve que ces personnes sont bien assurées pour organiser cette manifestation. 

 
Remarque : l'affectataire doit souscrire un contrat d'assurance pour le mobilier du culte qui n'appartient pas 
à la commune. 

 
Responsabilité civile : les communes sont responsables de l'état des églises qui leur appartiennent, ainsi 
que de leurs meubles, de leurs réparations, de leur entretien« 

 
A la différence d'un locataire dans l'habitation qu'il occupe, l'affectataire n'est pas présumé responsable d'un 
dommage qui atteint l'église et il n'a pas à souscrire d'assurance au titre des risques locatifs. Cependant, sa 
responsabilité civile peut être engagée dans l'incendie de son église, si une faute, une négligence ou une 
imprudence est prouvée contre lui. 

 
Ce risque n'est pas couvert par son contrat de responsabilité civile vie privée, car celui-ci exclut les domma- 
ges qui atteignent les locaux dont il est l'occupant habituel. L'affectataire doit donc souscrire un contrat par- 
ticulier pour cette forme de responsabilitp civile. Il s¶agit d¶une police d¶assurance sppcifique souvent dp- 
nommée « RC affectataire » 

 
6.3. Gardiennage 

 
6.3.1. Clefs de l'église 
Seul, en principe, le curé affectataire détient les clefs de l'église et de ses annexes : sacristie, clocher, etc. et 
peut en déléguer la possession. 

 
Cependant, le maire - mais uniquement pour les sonneries civiles et l'entretien de l'horloge publique - a le 
droit j une clef de l'pglise s'il en a besoin pour accpder au clocher ou j l'horloge municipale lorsque l¶accqs 
au clocher n¶est pas indppendant de l¶pglise. Un jeu de clefs pourra être déposé à la mairie. 

 
6.3.2. Indemnité de gardiennage 
Le Conseil d'Etat définit le gardiennage comme "surveillance de l'église au point de vue de sa conserva- tion" 
(CE 3 mai 1918). C'est un emploi communal qui ne peut rtre pourvu qu¶avec l¶accord du curp affecta- taire. 

 
Le gardien peut être un laïc, mais ordinairement, c'est au curé affectataire que les communes confient cette 
mission, en le rétribuant en conséquence : "Le gardien, tout en demeurant dans une commune voisine, peut 
exercer utilement une inspection des lieux pourvu qu'il visite l'église à des périodes rapprochées". 
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Le montant maximal que peut atteindre l'indemnité de gardiennage est fixé chaque année par le ministre de 
l'Intérieur. 

 
N.B. Il faut noter que cette indemnité n¶est pas soumise aux charges sociales et qu¶elle n¶est pas imposable 

 
 

6.4. Accessibilité 
 

La loi du 11 fpvrier 2005 sur les rqgles d¶accessibilitp des Etablissements Recevant du Public (ERP) s¶ap- 
pliquent au[ pglises communales mrme si des dprogations e[istent sur les pdifices inscrits j l¶inventaire 
supplémentaire des Monuments Historiques ou classés Monuments Historiques. 

 
La circulaire ministprielle du 29 juillet 2011 sur les pdifices du culte prpcise qu¶il est parfois difficile, voire 
impossible de trouver une solution permettant de rendre l¶pdifice conforme au[ normes de spcuritp en rai- 
son de sa construction très ancienne. 
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FICHE 7 
 

LE REGIME FISCAL APPLICABLE 
AUX EDIFICES DU CULTE 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Montigny ±Les-Arsures 
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Rectificatifs du Guide des bonnes pratiques églises 
 communales 1er janvier 2024 par notre service juridique et partenaire 

O¶AVVRcLaWLRQ deV MaLUeV de Sa{Qe-et-Loire 
  
   
  
Page 62 : 
Dans sa version en vigueur du 1er mai 2010 au 1er PaUV 2012 O¶aUWLcOe 1585 C dX CRde JpQpUaO deV LPS{WV 
dLVSRVaLeQW TXe VRQW e[cOXV dX cKaPS d¶aSSOLcaWLRQ de Oa Wa[e ORcaOe d¶pTXLSePeQW OeV cRQVWUXcWLRQV TXL 
VRQW deVWLQpeV j rWUe aIIecWpeV j XQ VeUYLce SXbOLc RX d¶XWLOLWp SXbOLTXe, eW dRQW Oa OLVWe eVW Iixée par un décret 
eQ CRQVeLO d¶État. 
  
Dans sa version en vigueur du 25 mai 2009 au 1er PaUV 2012 O¶aUWLcOe 317 bLV de O¶aQQe[e II dX CRde JpQpUaO 
deV LPS{WV SUpYR\aLW TXe SRXU O¶aSSOLcaWLRQ dX 1� dX I de O¶aUWLcOe 1585 C dX CRde JpQpUaO deV LPS{WV, VRQW 
e[cOXeV dX cKaPS d¶aSSOLcaWLRQ de Oa Wa[e ORcaOe d¶pTXLSePeQW les constructions édifiées par les 
aVVRcLaWLRQV cXOWXeOOeV RX XQLRQV d¶aVVRcLaWLRQV cXOWXeOOeV RX daQV Oe cadUe d¶XQ deV cRQWUaWV PeQWLRQQpV 
au 1° bis, pour leur compte, eW ceOOeV TXL, pdLILpeV SaU d¶aXWUeV JURXSePeQWV RX daQV Oe cadUe d¶XQ deV 
PrPeV cRQWUaWV, SRXU OeXU cRPSWe, VRQW deVWLQpeV j rWUe e[cOXVLYePeQW aIIecWpeV j O¶e[eUcLce SXbOLc d¶XQ 
culte. 
  
Toutefois, l¶article 28 de la loi n�2010-1658 du 29 décembre 2010 de finances rectificatives pour 2010 a remplacé 
Oa Wa[e ORcaOe d¶pTXLSePeQW SaU Oa Wa[e d¶aPpQaJePeQW. 
  
Dpsormais, depuis sa crpation par l¶article premier du dpcret n�2012-87 du 25 janvier 2012 relatif aux 
e[onprations de la ta[e d¶ampnagement prpvues par l¶article L331-7 du Code de l¶urbanisme prpvoit que sont 
exonérées de la part communale ou intercommunale de Oa Wa[e d¶aPpQaJePeQW les constructions édifiées 
SaU OeV aVVRcLaWLRQV cXOWXeOOeV RX XQLRQV d¶aVVRcLaWLRQV cXOWXeOOeV et, en Guyane et à Mayotte, par les missions 
religieuses ou, dans le cadre d¶un des contrats mentionnps au 2�, pour le compte de ces associations, unions ou 
missions et les constructions édifiées par des groupements autres que des associations cultuelles et des 
missions religieuses mentionnpes au 4� ou, dans le cadre d¶une des contrats mentionnés au 2°, pour leur compte, 
destinéeV j rWUe e[cOXVLYePeQW aIIecWpeV j O¶e[eUcLce SXbOLc dX cXOWe. 
  
Par conséquent, VL Oa Wa[e ORcaOe d¶pTXLSePeQW Q¶e[LVWe SOXV OeV cRQVWUXcWLRQV deVWLQpeV aX cXOWe VRQW 
e[RQpUpeV de Oa Wa[e d¶aPpQaJePeQW TXL Oa UePSOace. 
  
  
Page 63 : 
Dans sa version en vigueur du 1er janvier 2007 au 1er MaQYLeU 2011 O¶aUWLcOe 678 bLV dX CRde JpQpUaO deV 
LPS{WV e[SOLTXaLW TX¶LO eVW SeUoX aX SURILW de O¶État une taxe sur les opérations donnant lieu à la perception 
d¶XQ dURLW d¶eQUeJLVWUePeQW RX d¶XQe Wa[e de SXbOLcLWp IRQcLqUe aX SURILW deV dpSaUWePeQWV eQ aSSOLcaWLRQ 
des articles 1594 A et 1594 B. 
  
Toutefois, cette disposition a été abrogée par l¶article 77 de la loi n�2009-1673 du 30 décembre 2009 de finances 
pour 2010 et la taxe en question revient désormais aux départements. 
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FICHE 7 : LE REGIME FISCAL APPLICABLE AUX EDIFICES DU CULTE 
 

7.1. Taxe foncière sur les propriétés bâties (article 1382-4° du CGI) 
 

Au[ termes de l¶article 1382-4° du code général des impôts, sont exonérés de la taxe foncière sur les pro- 
priétés bâties, « OeV pdLILceV aIIecWpV j O¶e[eUcLce dX cXOWe aSSaUWeQaQW j O¶EWaW, aX[ dpSaUWePeQWV RX aX[ 
communes, ou aWWULbXpV, eQ YeUWX deV dLVSRVLWLRQV de O¶aUWLcOe 4 de Oa ORL dX 9 dpcePbUe 1905, aX[ aVVRcLa- 
tions ou unions prévues par le titre IV de la même loi ainsi que ceux attribués en vertu des dispositions de 
O¶aUWLcOe 112 de Oa ORL dX 29 aYULO 1926 aX[ aVVRcLaWLRQV YLVpeV SaU ceW aUWLcOe eW ceX[ acTXLV RX pdLILpV SaU 
lesdites associations ou unions. 

 
Pour bpnpficier de cette e[onpration, les biens doivent donc rtre la propriptp de l¶Etat, d¶un dppartement, 
d¶une commune ou d¶une association cultuelle répondant aux caractéristiques définies au titre IV de la loi 
du 9 décembre 1905 et les locaux doivent être affectés à l¶e[ercice du culte. 

 
Le Conseil d¶Etat a précisé les critères de reconnaissance du caractère cultuel d¶une association : 
. elle doit avoir exclusivement pour objet l¶e[ercice public d¶un culte 
. elle ne peut mener que des activités en relation avec cet objet 
. elle ne doit pas porter atteinte à l¶ordre public. 

 
Dans une dpcision rpcente, le Conseil d¶Etat a considprp que l¶e[onpration s¶applique © aux seuls locaux 
XWLOLVpV SRXU Oa cpOpbUaWLRQ de cpUpPRQLeV RUJaQLVpeV eQ YXe de O¶accRPSOLVVePeQW, SaU deV SeUVRQQeV Up- 
XQLeV SaU XQe PrPe cUR\aQce UeOLJLeXVe, de ceUWaLQV ULWeV RX de ceUWaLQeV SUaWLTXeV, aLQVL TX¶aX[ dpSeQ- 
dances immédiates de ces locaux nécessaires à cet exercice » (CE, 4 février 2008, AVVRcLaWLRQ de O¶EJOLVe 
néo-apostolique de France). A pu être exonéré de cette taxe un local faisant partie intégrante d¶un bktiment 
affectp au culte et utilisp pour l¶accueil des enfants pendant les offices pour \ suivre une cprpmonie reli- 
gieuse adaptée à leur âge (CAA Lyon, 12 juin 2003, Association centre évangélique). 

 
En revanche, sont soumis à la taxe foncière sur les propriétés bâties : 
. les édifices servant au logement des ministres des cultes 
. les séminaires 
. les salles d¶enseignement qui ne sont pas utilisées pour la célébration de cérémonies, rites ou pratiques 
cultuelles 
. les locaux communs ou salles sans lien direct avec l¶e[ercice du culte tels que les salles de réunions, bu- 
reaux de l¶association, vestiaires, sanitaires, cuisines, réfectoires, salles de repos, chambres« 

 
7.2. Taxe d¶KabLWaWLRQ (article 1407 du CGI) 

 
L¶article 1407-1-2� du code gpnpral des imp{ts soumet j la ta[e d¶habitation « les locaux meublés confor- 
mément à leur destination et occupés à titre privatif par les sociétés, associations ou organismes privés et 
qui ne sont pas UeWeQXV SRXU O¶pWabOLVVePeQW de la taxe professionnelle ». 

 
Combinant ces dispositions avec l¶article 4 de la loi du 2 janvier 2007 et l¶article 25 de la loi du 9 dpcembre 
1905, le Conseil d¶Etat a estimp que les salles du Ro\aume des Tpmoins de Jphovah ne peuvent rtre regar- 
dées comme occupées à titre privatif dès lors qu¶il s¶agit de locaux affectés exclusivement à l¶e[ercice 
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public d¶un culte et gprps selon les modalitps prpvues par les dispositions lpgislatives prpcitpes (CE, 13 jan- 
vier 1993, Ministre du budget c/ Congrégation chrétienne des Témoins de Jéhovah du Puy ; CE, 13 janvier 
1993, Ministre du budget c/ Association Agape). 

 
Dans ces deux décisions, le Conseil d¶Etat a considéré que des locaux dans lesquels se déroulent des 
« enseignements et des débats sur des thèmes bibliques ainsi que des cérémonies qui revêtent un caractère 
religieu[ ª et dont l¶accqs n¶est pas rpservp au[ seuls membres de l¶association en cause doivent rtre regar- 
dés comme exclusivement affectés à l¶e[ercice public d¶un culte et peuvent bénéficier de l¶e[onpration de 
la ta[e d¶habitation. 

 
Le Conseil d¶Etat a confirmp les arrrts des cours administratives d¶appel de L\on et de Nantes (CAA L\on, 
18 janvier 1990, Congrégation chrétienne des Témoins de Jéhovah du Puy et CAA Nantes, 11 octobre 
1989, MLQLVWUe de O¶EcRQRPLe, deV FLQaQceV eW de Oa PULYaWLVaWLRQ c/ AVVRcLaWLRQ AJaSe) en estimant que 
chacune des cours s¶est livrpe j une apprpciation souveraine des faits. Dans ces deu[ arrrts, les cours admi- 
nistratives d¶appel ont considprp que, malgrp l¶e[istence d¶une cooptation ou d¶un agrpment et du paiement 
d¶une cotisation j l¶association en cause et nonobstant la fermeture du local, pour des motifs de spcuritp, en 
dehors des heures d¶utilisation (affichpes j l¶e[tprieur du bâtiment), ledit local ne peut être regardé comme 
occupé à titre privatif dès lors qu¶il est affecté exclusivement à l¶e[ercice public du culte et qu¶il est ouvert 
à toute personne étrangère j l¶association au[ heures d¶ouverture. 

 
En revanche, les locau[ appartenant j une association cultuelle qui ne sont pas affectps j l¶e[ercice du culte 
et qui, réservés à ses membres, ne sont pas accessibles au public, doivent être regardés comme occupés à titre 
privatif. 

 
7.3. Taxe locale d¶pTXLSePeQW (art 1585 C et art 317 bis de O¶aQQe[e II du CGI) 

 
En application du 1� de l¶article 1585 C du code gpnpral des imp{ts et des 3� et 4� de l¶article 317 bis de 
l¶anne[e II au mrme code, sont e[onprpes de la ta[e locale d¶pquipement (TLE) d¶une part, les construc- 
tions édifiées par les associations cultuelles (régies par le titre IV de la loi du 9 décembre 1905) ou leur union 
et, d¶autre part, les constructions, quel que soit leur constructeur, destinpes j rtre affectpes e[clusive- ment à 
l¶e[ercice du culte. 

 
7.4. Droit de mutation à titre onéreux d¶LPPeXbOeV (article 682 du CGI) 

 
En application des dispositions de l¶article 682 du code gpnpral des imp{ts, j dpfaut d¶acte, les mutations j 
titre onpreu[ d¶immeubles ou de droits immobiliers sont soumises au[ droits d¶enregistrement selon le tau[ 
prévu pour les opérations de même nature donnant lieu au paiement de la taxe de publicité foncière. 

 
Ainsi, sont perçus au profit des départements (article 1594 A du CGI) : 

 
1° les droits d¶enregistrement ou la taxe de publicité foncière exigibles sur les mutations à titre onéreux 
d¶immeubles ou de droits immobiliers situés sur leur territoire. 

 
2° la taxe de publicité foncière perçue en application de O¶aUWLcOe 663 dX CGI lorsque les inscriptions, déci- 
sions, actes, attestations ou documents mentionnés à cet article concernent des immeubles ou des droits im- 
mobiliers situés sur leur territoire. 



63 

 

 
 
 
 
 
 

A ces droits et ta[e s¶ajoutent une ta[e communale de 1,20 % (article 1584 du CGI), une taxe additionnel- 
le de 0,2 % peroue au profit de l¶Etat (article 678 bis du CGI) et des frais d¶assiette et de recouvrement de 
2,50 % calculés sur le montant du droit départemental (article 1647 du CGI), soit un taux global de 5,09 %. 
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FICHE 8 
 

COMMISSION DIOCESAINE D'ART SACRE. 
TRAVAUX A L¶INTERIEUR DES EGLISES 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Lavans-Les-Dole 
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FICHE 8 : COMMISSION DIOCESAINE D'ART SACRE. 
TRAVAUX A L¶INTERIEUR DES EGLISES 

 

8.1. Composition et attributions de la Commission d¶AUW Sacré 
 

Il s¶agit d¶une instance diocésaine qui dépend de l¶pvrque. 
Compospe de personnes au[ sppcialitps diverses, la Commission Diocpsaine d¶Art Sacrp propose des conseils 
aux maires et curés affectataires pour les aider dans leur choix et les décisions de travaux. Son intervention 
permet d'éviter des erreurs et permet souvent de réaliser des économies. 
La Commission d'Art Sacré n'a pas vocation à donner des subventions. Les gens qui y travaillent sont 
tous bénévoles. 
Le responsable de la Commission Diocésaine d'Art Sacré est entouré de religieux, de personnalités compé- 
tentes dans les différents domaines de l'histoire, de l'archéologie et de l'art, et de professionnels de diffé- rents 
corps de métier. Des spécialistes de l'éclairage, du chauffage, des peintures et enduits, des protections des 
édifices, de la sonorisation ainsi que des spécialistes en matière d'aménagement liturgique, aménage- ment 
intérieur (baptistères, sanctuaires, espaces liturgiques, lieux de célébration, crucifix, présidence, am- bon, 
autel) en font généralement partie. 
Il ne faut pas hésiter à solliciter son amicale intervention, elle n'a d'autre ambition que celle d'aider à la 
réussite des rénovations dont beaucoup de nos églises ont tant besoin. 
La commission est un interlocuteur privilégié avant de commencer les travaux qu'ils soient entrepris à l'ini- 
tiative de la commune ou de la paroisse. Elle pourra informer le maire s'il y a lieu de solliciter l'avis de la 
DRAC, de l'ABF ou du conservateur des antiquités et objets d'arts. Elle pourra également conseiller utile- 
ment les élus pour le montage des dossiers de demande de subventions auprès de la DRAC ou du Conseil 
général. 

 
Pour prendre contact : 
Commission diocésaine d'art sacré 
Evêché de Saint-Claude 
1, rue du Colonel-Mahon 
39002 LONS LE SAUNIER Cedex 
Tél. 03 84 47 10 89 
eveche@eglisejura.com 

 
8.2. Domaines d'intervention technique 

 
La commission joue un rôle de conseil important auprès des communes et ou des affectataires qui présen- 
tent un projet. 
Elle voit les problèmes dans leur globalité (diagnostic) avant d'entreprendre les travaux, en veillant à la dis- 
crétion. 
La commune peut participer : 
. aux frais d¶installation de l¶pclairage électrique dans la mesure où cet aménagement a pour but d¶assurer la 
conservation de l¶pdifice et la sécurité du public 
. aux frais d¶installation et de fonctionnement d¶appareils de chauffage dans la mesure où cela doit contri- 
buer à la conservation de l¶pdifice 
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8.2.1. Eclairage 
 

Deux points essentiels doivent retenir l'attention : 
- le cK°XU avec 
. un éclairage direct de l'autel par deux projecteurs placés de chaque côté en hauteur ou à l'aplomb sur un 
seul allumage, 
. un éclairage direct de l'ambon et un éclairage direct symétrique de l'autre côté sur un seul allumage, 
. un éclairage, quand cela est possible, pour mettre en valeur le fond du ch°ur, 
. l'éclairage général du ch°ur doit être supérieur en éclairement à celui de l'ensemble de l'église : entre 200 
et 300 lux. 
- le transept et la nef avec 
. un éclairage permettant de lire sans difficulté : 100 à 150 lux. 
. un éclairage d'ambiance propice à la prière, pouvant être réalisé par une lumière indirecte ou par une lu- 
mière directe modulable par variateur. 
Quelques conseils : il est important de pouvoir jouer sur les différents éclairages en fonction de l'utilisation 
de l'église et des différentes cérémonies. Prévoir en conséquence des allumages séparés pour l'autel, l'am- 
bon, l'ensemble du ch°ur, le transept, la grande et les petites nefs (direct et ambiance), le baptistqre, le nar- 
thex, le porche. Prévoir également des circuits complémentaires, quand des points particuliers sont à mettre 
en valeur. Veiller à la discrétion des câbles. La remise en peinture d'une église donne souvent l'opportunité 
de reconsidérer l'éclairage, pour une remise en conformité et la dissimulation des câbles. L'installation doit 
être facile à entretenir et confortable à l'usage. 
Remarque : il est souhaitable de conserver les appareils anciens de qualité : lustres de cristal, de bronze 
doré, couronnes de lumière, à restaurer le cas échéant et à pourvoir de nouveaux équipements électriques. 

 
8.2.2. Chauffage 

 
Avant de préconiser un type de chauffage, il faut en premier lieu s'assurer de la bonne ventilation du lo- cal 
: l'absence de ventilation peut entraîner le noircissement des voûtes et des murs, des dégradations de peinture 
lorsque le t\pe de chauffage est obsolqte ou dangereu[, voire du mobilier et des orgues« sans compter les 
accidents dus trop souvent au monoxyde de carbone. 

 
Chauffage électrique 
Le chauffage par le sol : 
Le plancher chauffant dans le sol. Utilisation d'un câble chauffant noyé dans la dalle, par accumulation, il 
permet une bonne répartition de chauffe. L'investissement est plus élevé que les convecteurs ou les pan- neaux 
radiants, mais l'utilisation de tarifs EDF dégressifs la nuit, permet des coûts moins élevés que le chauffage 
direct. 
Le plancher chauffant rapporté : 
Plancher chauffant rayonnant, chauffage direct à chaleur douce, alimenté en très basse tension de sécurité. Sa 
puissance ajustable permet une faible inertie et garantit une montée rapide en température. Il reçoit tout type 
de revêtement compatible avec le chauffage rayonnant. 
Les panneaux radiants : 
Les panneaux radiants à infra-rouge, souvent mal intégrés à des lustres et peu esthétiques, représentent une 
consommation élevée. Ils entraînent un confort limité très relatif ; la source de chaleur est trop ponctuelle et 
chauffe le sommet du corps. De plus, l¶appareillage prpsente une difficultp d¶intpgration j l¶architecture de 
l¶pdifice. 
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Les tapis chauffants : 
Utilisé principalement en rénovation, ce principe de chauffage électrique est implanté au droit de l'emprise 
des bancs ou des chaises. Il permet de chauffer uniquement les emplacements occupés durant les cérémo- 
nies. Peu utilisé, il reste un procédé relativement onéreux et d'une moindre longévité par rapport à d'autres 
types de chauffage. 

 
Chauffage par production d'eau chaude 
Ce chauffage implique une chaufferie, alimentée par les énergies disponibles soit : le charbon, le gaz natu- 
rel, le propane, le fuel, l'électricité, ainsi que les granulés de bois et les énergies nouvelles comme la géo- 
thermie, suivant les possibilités existantes. 
Chauffage central par radiateurs : 
L'implantation des radiateurs doit être effectuée de manière discrète, tout en assurant une bonne répartition 
de la chaleur. 
Chauffage par le sol à basse température : 
Principe de chauffe à recommander dans des constructions neuves ou dans le cas de rénovation lourde ou 
encore à placer sous les planchers sur lesquels sont disposés les bancs. Les avantages sont : une bonne ré- 
partition de la surface de chauffe, un confort remarquable, moins de poussière, parce qu'absence de convec- 
tion, un aspect esthétique indéniable par la suppression de tuyauteries visibles ou de radiateurs. Une 
consommation d'énergie économique du fait d'une circulation d'eau à basse température. Les inconvénients 
sont principalement le coût d'investissement plus élevé que les radiateurs, ainsi que l'inertie du système 
obligeant un préchauffage de l'église avant les cérémonies. 

 
Chauffage par air pulsé 
Le chauffage par air à basse température et basse pression implique la construction d'une chaufferie. La dis- 
tribution par gaines et bouches de chauffage est à envisager dès la conception de l'édifice. En cas de rénova- 
tion, certains procédés permettent une excellente intégration des bouches de sol et un circuit réduit de cani- 
veaux enterrés d'air chaud et de reprise. Ce chauffage maintenant silencieux, sans apport d'humidité et sans 
condensation, assure une bonne répartition de la chaleur. La mise en température s'effectue rapidement 
avant une cérémonie. Ce principe de chauffage respecte parfaitement l'esthétique des lieux classés par les 
monuments historiques. Il n'influence pas l'état des orgues si ceux-ci sont convenablement protégés (absence 
de « soufflage direct). 

 
Chauffage au gaz (à proscrire !) 
Par panneaux radiants : 
Principe de chauffage direct, inesthétique et inconfortable, créant une humidité ambiante (80 %), domma- 
geable pour les enduits, les peintures et le mobilier, nuisible au bâtiment. 
Par radiateur à rampe : 
Procédé qui présente le même inconvénient que le chauffage central en raison de l'appareillage avec en plus 
le risque d'émanation de gaz. 
Des accidents dus à l¶pmanation de monoxyde de carbone sont fréquents. 

 
Chauffage par poêle (à éviter) 
Poêle à bois ou à charbon 
Procédé économique, souvent peu esthétique, sans efficacité certaine en dehors des petits volumes. 
Le poêle à mazout est à déconseiller en raison des odeurs et des risques d¶incendie. 
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Conseil : une bonne connaissance des problèmes spécifiques au chauffage des églises s'impose dans tous 
les cas. Pour des églises au volume important, il est indispensable de faire appel à un bureau d'études com- 
pétent. 

 
8.2.3. Peintures et enduits 

 
Conseil : faire attention à ce que le support soit sain et que les murs respirent. Les enduits ciment sont à 
proscrire, ils bloquent l¶humiditp j l¶intprieur des murs, ce qui provoque le dpcollement des enduits et la 
création de taches et auréoles. 

 
Les réflexes à avoir avant de restaurer une église : 

 
Premier réflexe : consulter la commission diocésaine d'art sacré qui proposera judicieusement conseils et 
avis autorisés pour éviter des erreurs parfois irréparables. La réussite de la restauration des églises sera le fruit 
de la collaboration du mavtre d'ouvrage (commune et paroisse), du mavtre d'°uvre (l'architecte, le cas 
échéant), de la commission diocésaine d'art sacré, des entrepreneurs et de la DRAC lorsque les églises sont 
classées ou inscrites. 

 
Deuxièmement : le bâtiment est-il mis hors d'eau ? L¶ptat du scellement des pierres du clocher, de la 
voûte ou des murs a-t-il été vérifié ? Inutile de faire des travaux intérieurs, s'il y a des gouttières (fuites 
d¶eau[ pluviales dues à un mauvais état de la toiture). 

 
Troisièmement : Eclairage et aménagement liturgique 
Il faut envisager - éventuellement ± un aménagement liturgique (autel, ambon, siège de la présidence, place 
du tabernacle), une modification de l'éclairage et de la sonorisation. Ce n'est pas après le passage des pein- 
tres que l'on pose des canalisations plectriques«. 

 
Quatrièmement : Les peintures 
Les fonds doivent toujours être sains, solides et exempts d'humidité : les remontées capillaires ± c'est-à-dire 
l'humidité qui remonte des fondations ± sont la mort des peintures. Il faudra peut-être envisager le traite- ment 
des soubassements ou la crpation de drains e[tprieurs et l¶ploignement de l¶pvacuation des eau[ plu- viales. 
Le type de peinture est important. A l'évidence, toute surface « fermée » est appelée à se dégrader rapide- 
ment, on préférera donc les peintures micro poreuses et si possible les peintures minérales qui sont de quali- 
té supérieure pour leur tenue dans le temps. 
Le choix des teintes doit tenir compte du style de l'édifice, de la couleur dominante des vitraux. On prendra 
des couleurs claires pour la nef en retenant une couleur plus soutenue et plus chaude au ch°ur afin de signi- 
fier l¶importance du lieu. On soulignera les plpments architecturau[ (corniches, moulures«). Sauf e[cep- 
tion, on ne retiendra pas plus de trois teintes (non compris le blanc pour le plafond ou les voûtes). 
Le choix des couleurs ne sera pas laissé à l'arbitraire d'une seule personne (maire ou curé affectataire), ni 
soumis à référendum paroissial ou communal. Il sera le fruit d'une collaboration étroite entre les différents 
partenaires cités plus haut. 
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Cinquièmement : Les enduits 
La reprise des enduits ne se fait pas aussi souvent que les peintures. Deux principes : 
. les enduits seront à base de chaux (en excluant impérativement le ciment pur), ce qui permet aux supports 
de "respirer" ; 
. ils seront lissés ou talochés, et non pas jetés ou grattés : une église n'est pas une fermette ou une étable. Ils 
seront évidemment de couleur claire. 
Quant au décrépissage des murs, il ne sera possible que si les pierres de maçonnerie le composant sont ap- 
pareillées, ce qui est souvent le cas pour les encadrements de fenêtres. Cette mode « de décrépissage » des 
années 1950-1970 a souvent donné, pour ne pas dire toujours, des résultats catastrophiques. 

 
Sixièmement : Les problèmes d¶KXPLdLWp 
Par temps chaud ou en hiver, la tempprature intprieure de l¶pglise contrastant avec celle de l¶e[tprieur, on 
peut constater une condensation sur le sol et/ou sur les murs. Pour remédier à cet inconvénient, il y a lieu 
d¶ptablir un courant d¶air entre le ch°ur et le sas d¶entrpe. Ceci peut s¶effectuer en ouvrant une fenrtre amp- 
nagpe dans un vitrail (travail effectup par un sppcialiste) et en crpant une ouverture grillagpe ou munie d¶u- 
ne grille dans le périmètre de la porte d¶entrpe. 

 
Septièmement : Les bougies et les cierges 
L¶utilisation de bougies et cierges traditionnels pour les lieu[ de cplpbration et de dpvotion est j proscrire (en 
dehors du cierge pascal). En effet, cela entraîne le noircissement des peintures et enduits. On veillera donc à 
utiliser tout t\pe de lumignon ou, si ce lieu est j l¶e[tprieur, un © br�leur ª de cierges, ce qui permet d¶rtre 
en conformité avec la sécurité. Si des enfants doivent manipuler des lumignons, on veillera à ce que la 
hauteur du contenant soit suffisante pour éviter toute brûlure avec le corps gras. 

 
8.2.4. Protection des édifices 

 
Souvent par des grilles, au moins dans les parties accessibles au rez-de-chaussée. Il faudrait des bénévoles 
pour surveiller l'église pour éviter les vols et dégradations. 

 
8.2.4.1. Protections extérieures 
L'ensemble des ouvrants doit comporter une bonne homogénéité entre le bloc-porte et la mécanique de fer- 
meture. Une serrure de sécurité sur une porte fragile est inutile. S'assurer de grillages et barreaux sur les 
fenêtres basses : églises et dépendances. Veiller à ce qu'on ne puisse pas sortir de l'intérieur de l'église fer- 
mée. Peu de clefs, non reproductibles, bien répertoriées. 

 
8.2.4.2. Protections intérieures 
S'assurer du degré de résistance au vol des objets mobiliers : fixation ou scellement des statues sur leur sup- 
port, accrochage des tableaux par des pattes de fixation. 
Fermer si possible les chapelles latérales. 
Ne laisser aucune clef dans l'édifice, ni mobilier d¶accqs comme des échelles. 
Ranger l'orfèvrerie dans un coffre à la sacristie. 

 
8.2.4.3. Mesure de précaution 
Photographier s\stpmatiquement toutes les °uvres susceptibles d'rtre volpes. Remplir les fiches descripti- 
ves propospes par l'Office Central pour la Rppression des Vols d'°uvres et d'Objets d'Art, en remettre un 
exemplaire à la gendarmerie. 
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8.2.5. Sonorisation 
 

Lors de la rénovation intérieure d'une église, la question de la sonorisation doit se poser d'emblée. Si l'on doit 
refaire les câblages et modifier l'emplacement des haut-parleurs, ces opérations précéderont la pose des 
enduits et la mise en peinture. 

 
8.2.5.1. Critères d'une bonne sonorisation des églises 
Pour obtenir un bon résultat, tous les maillons de la chaîne sonore doivent être de qualité et bien installés. 
Seuls les professionnels peuvent répondre à cette demande. Ils sont capables de marier différentes marques 
tout en respectant le rapport qualité-prix. 

 
8.2.5.2. Réalisation d'une sonorisation neuve 
Il n'y a pas vraiment de contraintes, sauf si l'église a beaucoup de réverbération et d'écho. Cela nécessite en 
premier lieu de traiter le site acoustiquement, dans la mesure du possible. Il est bon de définir au maximum 
deux zones : une pour la célébration et une pour l'assistance. Par principe, elle doit être discrète. Par exem- 
ple l¶autel et l¶ambon peuvent être équipés de micros plats qui sont invisibles depuis la place des fidèles. 
Il convient   d'éviter   que   le   lieu   de   célébration   soit   dans   l'assistance,   afin   d'éviter   tout   effet 
« larsen » (interférence entre micro et haut-parleur). Cela n'empêche pas de prévoir des haut-parleurs de 
retour, de faoon que les prrtres et les servants de ch°ur puissent tous profiter de la cplpbration. Ces haut- 
parleurs seront placés judicieusement pour qu'ils n'interfèrent pas avec les micros. 
Quand l'église possède une tribune avec orgue, ne pas oublier un haut parleur pour l'organiste. Il est néces- 
saire d'avoir un micro par lieu de prise de parole : autel, ambon, présidence, animateur ± chorale. Il est im- 
portant de réserver également une prise pour la lecture de musique enregistrée (cassette, laser). Fixer au 
maximum les micros sur le mobilier liturgique pour éviter les pieds au sol. 

 
8.2.5.3. Rénovation d'une sonorisation existante 
Il s'agit d'adapter l'installation existante pour répondre aux besoins d'un bon déroulement de la célébration. 
Il faut d'abord faire le bilan du (mauvais) fonctionnement, de l'état des matériels (hors service, vétuste, uti- 
lisable) et des souhaits d'amélioration. 
On tiendra compte des critères de réalisation d'une sonorisation neuve, tout en conservant ce qui peut l'être. 
Dans tous les cas, il convient d'établir plusieurs devis en consultant des professionnels de la sonorisation. 

 
 

8.3. Aménagement liturgique 
 

Remarque : Chaque église a ses spécificités... Cette question est exclusivement du ressort du curé affecta- 
taire à qui il revient de gérer le bon ordre liturgique des célébrations. 

 
Principes 
Dès l'entrée, les différentes parties de l'édifice doivent être perçues dans leurs organisations spatiales ainsi 
que les structures architecturales qui les définissent. 
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8.3.1. Le cK°XU 
L'aménagement du ch°ur demande le plus grand soin pour la mise en valeur de l'autel et du lieu de la paro- 
le (ambon). Il doit être l'espace le plus orné mais pas encombré en particulier par : 
. des inscriptions, images improvisées, affiches incongrues en ce lieu sacré 
. une décoration florale. Une composition florale de qualité et bien proportionnée peut prendre valeur 
"d'offrande" 
. un mobilier inutile ou disparate. 

 
8.3.2. La nef 
Dans la nef, comme dans le ch°ur, il faut pviter de placer statues, tableau[, sur les colonnes, piliers, pilas- 
tres, ouverture de l'arc triomphal (seules les croix de consécration et leurs bras de lumière sont à conserver 
en raison de leur rôle liturgique). 
Deux raisons : 
. ces éléments chargent les supports qui reçoivent le poids des parties hautes de l¶pdifice. Les colonnes ou 
piliers signifient visuellement l¶plan ascendant et vertical de l¶architecture; 
. accrochés perpendiculairement à la nef, ou à l'arc triomphal, ils en réduisent la largeur. 
Ces éléments sont donc à fixer sur les murs. 

 
8.3.3. Le mobilier 
Tout élément de valeur (statuaire, retable, mobilier, etc.) doit être considéré avec respect, conservé "in situ" 
et restauré : c'est un patrimoine. 
Si un problème d'aménagement oblige à des modifications d'emplacement, celles-ci doivent être faites après 
consultation de la Commission d'Art Sacré et, si besoin, des Monuments Historiques, lorsque les éléments 
sont classés ou inscrits. 
Tout élément nouveau introduit doit être de qualité par ses bonnes proportions, le choix des matériaux et leurs 
finitions, et ses qualités esthétiques. 

 
8.3.4. Les statues 
Le nombre de statues doit se limiter raisonnablement : 
. aux rôles de dévotion ou de témoignage que certaines remplissent 
. aux qualités artistiques qu'elles possèdent 
. à leurs bonnes proportions en fonction de leur emplacement, lorsqu'elles complètent un ensemble homogè- 
ne. Il faut pviter leur multiplication lorsqu¶elles reprpsentent le mrme personnage. Celles de valeur mpdio- 
cre sont à supprimer, après avis de la commission et du conservateur A.O.A. 

 
8.3.5. Les fenêtres 
Les vitrau[ sont j protpger par l¶e[tprieur pour pviter les dpgradations par vandalisme ou, si certains verres 
sont manquants, pour pviter l¶intrusion d¶oiseau[. Dans ce cas on disposera un grillage sur cadre, ces deux 
éléments étant les plus discrets possibles. 
En cas de crpation, pour les pdifices non classps ou non inscrits j l¶inventaire, la commission diocpsaine d¶art 
sacré sera sollicitée pour examiner les maquettes et donner son avis. 
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8.3.6. Affichage : obligation de discrétion 
L'abondance des documents, affiches, annonces, publications envahit actuellement les églises. Cet accro- 
chage fait à la hâte, surchargé, donne une impression de désordre, de négligence, indécent en ce lieu. 
Un affichage discret et invisible en regardant le ch°ur depuis la nef, doit se limiter au porche, à l'entrée, 
disposé sur des panneaux mobiles bien réalisés et posés au sol. 
Conseil : éviter tout accrochage direct sur les murs, les colonnes et les piliers. 

 
8.3.7. Regroupement de paroisses 
Les regroupements de paroisses, de plus en plus nombreux, modifient les fréquentations et l'utilisation de 
certaines églises, d'où des situations nouvelles qui changent la destination de certains lieux devenus se- 
condaires. 
Exemples : des fonts baptismaux, moins utilisés, risquent de devenir des lieux négligés ou parfois réutilisés 
en rangements, débarras, etc. « 
Il est indispensable de les préserver et de veiller à leur entretien, ne serait-ce que pour le symbole du baptê- 
me qu'ils représentent. 

 
Conclusion : ces données restent des principes généraux. Mais chaque église, quels que soient son 
époque de construction et son style, présente un cas particulier en raison de son volume intérieur et 
de ses matériaux, de son orientation et de sa lumière définie par ses verrières, de la richesse ou de la 
simplicité de son décor. Aussi, tout aménagement ne peut se prévoir qu'après une consultation de la 
Commission dLRcpVaLQe d¶AUW Sacré dans les lieux. 
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FICHE 9 
 

ACTIVITES CULTURELLES 
 
 
 
 

Eglise Saint-Jean Dole 
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FICHE 9 : ACTIVITES CULTURELLES 
 

L'église communale est légalement affectée au culte, la commune propriétaire ne peut en aucun cas imposer 
une manifestation culturelle dans l'Eglise. La jurisprudence est constante à ce sujet. La loi ne reconnaît 
aucun droit de propriété ou d'usage des lieux aux associations de sauvegarde de l'édifice ou d'amis de 
l'orgue. Le curé affectataire ayant la disposition gratuite de l'église pour le culte, ne peut faire aucun contrat 
d¶RccXSaWLRQ RX d'XVaJe avec qui que ce soit. Il en est de mrme pour la commune dqs lors qu¶elle n¶a pas 
la jouissance des lieux. En conséquence, pour les concerts, les documents écrits nécessaires, ne peu- vent 
correspondre qu¶j une seule demande et acceptation, et ne peuvent pas valoir pour une utilisation habi- tuelle 
des lieux. C'est le curé affectataire qui instruit la demande et donne par écrit son accord pour la tenue dans 
l¶pdifice de toutes manifestations culturelles (notamment concerts) qu¶il juge compatibles avec l¶affec- tation 
lpgale au culte (selon le dispositif prpvu j l¶article L2124-3 du Code général de la propriété des per- sonnes 
publiques ± CGPPP). Une information doit en être faite à la commune. 

 
9.1. Financement et assurance 

 
La paroisse n'a pas à supporter les frais de ces manifestations (chauffage, électricité, entretien et remise 
en état des lieux). Elle n'a pas non plus à subir de risques financiers, ni d'ailleurs à en tirer bénéfice. 
Les impôts, taxes et droits d'auteur (SACEM) sont à la charge des organisateurs. 
Toutes les activités organisées par les paroisses elles-mêmes sont couvertes par la police d'assurance dio- 
césaine, à laquelle toutes les paroisses sont rattachées. 
Les concerts et manifestations organisées dans les églises par des artistes, des associations ou des collectivi- 
tés ne sont pas couverts par l'assurance diocésaine. Il faut donc demander aux organisateurs une attestation 
d'assurance garantissant la responsabilité civile et la réparation des dommages causés par les organisateurs, 
les artistes et le public. 
Si le concert nécessite des installations spéciales (estrades, branchements électriques particuliers, etc.), l'or- 
ganisateur devra obtenir préalablement un avis technique favorable de la mairie. 

 
9.2. Concerts dans les églises 

 
L'affectataire, régulièrement désigné par l'évêque, est le responsable de l'utilisation de l'église, même 

quand la commune en est le propriétaire. C'est donc à lui qu'il revient de prendre les décisions d'acceptation 
ou de refus (après avis éventuel de l¶pvrchp) dans le cadre des dispositions de l¶article L 2124-31 du 
CGPPP sus-visé. 
Principe : les églises peuvent abriter les concerts et manifestations culturelles qui expriment explicitement 
la spiritualité chrétienne. 
Elles ne peuvent accueillir que des manifestations culturelles qui ne soient pas contraires à la sainteté du lieu, 
aux convictions religieuses de la communauté qui s'y réunit et aux exigences d'une authentique culture 
humaine et chrétienne. 
Lorsque des demandes de manifestations culturelles se prpsentent, dqs lors qu¶elle sont compatibles avec 
l¶affectation lpgale au culte dont est grevp l¶pdifice, elles peuvent rtre acceptpes, pour rendre service j la 
communauté locale, quand l'église apparaît notamment comme un seul endroit possible (en raison de sa 
capacité d'accueil, de son orgue, etc.). Elles sont inacceptables quand l'utilisation de l'église a pour seul but 
d'économiser la location d'une salle ou d'éviter la construction d'un local adapté ou lorsqu¶elles se révèlent 
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ne pas être compatibles avec l¶affectation légale au culte dont l¶apprpciation revient à l¶affectataire. 
Les églises sont des lieux de culte, des maisons de prière, leur entrée est libre et gratuite. Elles ne peuvent 
être assimilées à de simples lieux publics, ni à des salles de concert et d'auditorium. Une manifestation 
culturelle peut occasionnellement \ rtre admise par l¶affectataire j condition que soit respectp le caractqre 
sacré du lieu, par les interprètes, comme par les auditeurs attendus, (tenues et comportements corrects qui 
doivent être rappelés par l'organisateur si nécessaire : pas de dépôt de vêtement ou autre objet dans le ch°ur). 
Le demandeur prend en charge les tâches matérielles de préparation, de remise en ordre et de net- toyage, 
ainsi que les dépenses éventuelles (publicité, ta[es«). 
Voir : Orientations pastorales pour les concerts dans les églises ±Annexe1 pages 83 et 84 

 
9.2.1. Demande préalable 
Avant toute décision et toute publicité, une demande écrite doit être adressée à l'affectataire dans un délai 
d¶XQ mois avant la manifestation. Cette demande (voir modèle en annexe 2) mentionne : 
. les dates et heures de la manifestation, 
. l'identité de l'organisme demandeur, 
. les motivations pour lesquelles on souhaite utiliser l'église, 
. les titres des °uvres prévues au programme, avec les noms des auteurs et compositeurs, et le texte des 
chants, 
. les conditions d'exécution et d'entrée, 
. l'attestation d'une souscription d'assurance ainsi que la quittance. 
Cette demande écrite est examinée par l'affectataire qui peut demander : 
. un avis à la commission diocésaine d'art sacré sur la manière de respecter le sanctuaire, 
. un avis au service diocésain de musique liturgique sur la compatibilité des °uvres avec le caractère sacré 
de l'église. 

 
Remarques : 
. quand la manifestation envisagée modifie les conditions habituelles d'utilisation du bâtiment, l'affectataire 
ou l¶organisateur devra pgalement avoir obtenu l'avis technique conforme du propriptaire, en ce qui concer- 
ne la conservation et la sécurité du bâtiment. Si l'affectataire accueille favorablement la demande, une 
convention est signée entre les deux parties. Ce contrat n'a pas de valeur permanente et ne concerne qu'une 
seule manifestation. 
. Aucune publicité ne pourra être faite avant l'accord signé par le curé affectataire. 
. L'affectataire ou l¶organisateur devra également obtenir l'avis technique conforme du propriétaire, en ce 
qui concerne la conservation et la sécurité du bâtiment pour des manifestations de ce genre. 
. L'organisateur s'engagera à faire observer les règles de bonne tenue à l'intérieur de l'église, à respecter les 
lieux (en particulier l'autel, ainsi que le choeur que l'on évitera d'occuper) et à les remettre ensuite en ordre 
ou à réparer les dégâts éventuels. 
. Pour éviter tout détournement de la destination première de l'église, il n'y aura pas d'autorisation de mani- 
festations qui empêcheraient l'exercice normal du culte (par exemple, pour un cycle de concerts avec 
répétitions, exécutions et installations techniques durables). De même, il ne sera souscrit aucune utilisation 
régulière de l'église avec un quelconque organisme. 

 
Qualité artistique et spirituelle des manifestations culturelles 
Les responsables paroissiaux, les organisateurs et les interprètes veilleront ensemble, non seulement à la 
bonne tenue des intervenants et des auditeurs, mais aussi à la valeur artistique des concerts dans les églises, 
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tant par le choix des °uvres proposées que par le déroulement du programme. Cela peut, en effet, avoir un 
impact spirituel important. 
On prpfprera les °uvres religieuses, conoues pour les pglises. Elles \ retrouvent le cadre pour lequel elles ont 
été composées : sainteté du lieu, acoustique particulière, climat favorable au recueillement, à la médita- tion 
et à la prière. 

 
Accueil 
Aprqs le dialogue prpalable, une fois le concert acceptp, les responsables paroissiau[ auront j c°ur de rece- 
voir le mieux possible les artistes ainsi que les auditeurs, et de leur faciliter la tâche (s'enquérir de ce dont 
ils ont besoin, veiller à ce qu'ils puissent déposer leurs affaires dans un local fermé, pour éviter les vols et 
l'encombrement de l'église). La présence aimable d'un représentant de la paroisse permet facilement de faire 
respecter le lieu sacré. Dans le diocèse de Saint-Claude, il est demandé au curé affectataire ou à son repré- 
sentant d¶accueillir les participants au nom de la communautp chrptienne en lisant le te[te donnp en anne[e 
3, en ajoutant en quoi les °uvres participent au ra\onnement spirituel de l¶pdifice. Il est préférable de reti- 
rer le Saint-Sacrement du tabernacle, si on peut le placer dans un oratoire. 
Si l'orgue doit être utilisé, il faut demander l'autorisation de son titulaire, et voir avec lui les questions d'ac- 

cord et de réaccord de l'instrument. 
Tournage de films dans les églises 
Les curés affectataires seront très prudents : si on leur demande de tourner des films dans leur église, ils 
consulteront le Conseil Episcopal. 
Il est également nécessaire d¶ptablir une convention qui peut prendre la forme du modèle proposé en 

annexe 4. 
 

9.2.2. Droits et liberté d'entrée 
Des opérations purement lucratives ne sauraient être admises. Il est normal que les organisateurs accordent 
aux artistes la juste rémunération à laquelle ils ont droit. Ils doivent aussi supporter les taxes et droits d'au- 
teurs (SACEM). Mais, si le concert a lieu aux heures où les églises sont normalement ouvertes, les condi- 
tions d'entrée doivent, autant que possible, permettre l'accès de tous et particulièrement des fidèles qui dési- 
rent venir prier. 
La participation libre, l'entrée libre, avec collecte ou vente de programmes, peuvent être de bons moyens de 
rémunérer les artistes. 
La communauté chrétienne paroissiale doit être obligatoirement dédommagée des frais occasionnés. C'est 
pourquoi l'organisateur versera à la paroisse, à l'issue du concert, une indemnité d'utilisation et de rem- 
boursement de frais (chauffage, électricité et entretien, etc.), lorsque ceux-ci sont couverts par la paroisse. 

 
Ventes (à l¶occasion de la manifestation) : 
A l¶occasion d¶un concert ou d¶une manifestation culturelle, il est possible de dresser un stand sur une table 
pour la vente de quelques produits lips j la manifestation (CD, DVD«). Le curp affectataire devra en rtre 
avisp de maniqre j fi[er les modalitps pratiques. Par ailleurs, s¶agissant de la mise en vente de la musique 
enregistrpe dans l¶pdifice, on prendra soin de contacter le propriptaire de l¶instrument (notamment pour les 
orgues) pour obtenir l¶autorisation de diffusion commerciale. 
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9.2.3. Visites organisées 
L'organisation de visites ponctuelles ou systématiquement programmées dans des édifices cultuels est obli- 
gatoirement soumise à l'accord écrit de l'affectataire (CE 4 novembre 1994, Abbé Chalumey et article 
L 2124-31 du CGPPP précité) ; voir annexes 2 et 4. 
Les modalités pratiques et financières de ces visites doivent tenir compte de trois impératifs : 
. laisser libre l'accès de l'édifice aux visiteurs comme aux fidèles ; 
. respecter prioritairement l'exercice du culte (obsèques, mariages, baptêmes, etc.) ; 
. rembourser à la paroisse concernée les frais éventuels occasionnés par ces visites. 

 
9.2.4. Exposition dans les églises 
Pour des expositions concernant les arts plastiques : peinture, sculpture, photographie, installations, vidéos, 
ou concernant des associations, on suivra les directives données pour les concerts, demande préalable assor- 
tie de l¶accord pcrit de l¶affectataire, qualitp artistique et spirituelle des °uvres, droits et libertp d¶entrpe, 
vente (ceci à propos de catalogues ou de livres). 
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Annexe : 1 
Orientations pastorales pour des manifestations culturelles 

dans les églises 
 
 

Document d'application des "orientations des évêques de France concernant les concerts et autres manifes- 
tations culturelles et artistiques dans les églises" (Conseil permanent des évêques de France, septembre 1988), 
faisant lui-même référence aux notes de la Congrégation pour le culte divin, en date du 5 novem- bre1987, 
au code de droit canonique, à la Constitution sur la liturgie "Sacrosanctum Concilium" du 4 dé- cembre 1963, 
aux lois françaises du 9 décembre 1905 ± 2 juin 1907, à la circulaire du ministère de la Cultu- re et de la 
communication (en date du 27 avril 1988), ce document de référence pratique voudrait permettre aux 
utilisateurs du diocèse de Saint-Claude et du département du Jura d'adopter une même manière de faire 
concernant la mise à disposition des églises pour des concerts et autres manifestations culturelles et artisti- 
ques. 

 
 

1. Rappel des principes 
 

1.1. L'église a pour mission de préserver le caractère sacré des lieux de culte. 
L'église est un "lieu sacré", mis à part de manière permanente pour le culte rendu à Dieu. (1) 
Elle est aussi "un bâtiment que l'art et la loi de nos ancêtres nous ont légué et qui doit demeurer libre pour 
la visite". (2) 
La loi française reconnaît qu'une église a pour destination exclusive l'exercice du culte. (3) 

 
1.2. D'autre part l'Eglise se réjouit de tout ce qui peut contribuer à ouvrir l'homme aux valeurs spiri- 
tuelles présentes dans la culture. (4) 

 
1.3. Dans cet esprit : 
Seront admis dans les églises "les concerts et manifestations culturelles compatibles avec le caractère du 
lieu". (5) 
"Cependant l'Ordinaire (le curé affectataire) peut permettre occasionnellement d'autres usages qui ne soient 
pourtant pas contraires à la sainteté du lieu. (6) 

 
1.4. La décision d'accorder ou non, l'église pour une manifestation ou un concert, appartient au 
clergé affectataire. 

 
2. Applications 

 
2.1. Il apparaît normal de promouvoir avant tout la musique sacrée. 

 
Les concerts de musique sacrée (vocale ou instrumentale) permettent d'entendre des °uvres intégrales qui, 
aujourd¶hui, ne peuvent être intégrées dans le cadre des célébrations. 
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"La préoccupation pour les organisateurs des manifestations d'accorder aux artistes et aux musiciens la juste 
rémunération à laquelle ils ont droit." (11) 
La diversité des situations qui ne permet pas "d'ériger des normes valables pour toute la France", chaque 
Ordinaire pouvant alors, s'il le juge bon, accorder une dérogation à la règle du libre accès dans les églises et 
décider dans quel cas précis, il sera nécessaire de fixer un droit d'entrée. (12) Il faut distinguer : 

� Les concerts "spirituels" : les lieux de culte en sont le cadre naturel. 
� Les concerts "gratuits" avec possibilité de quête ou d'achat de programmes pour la participa- 

tion aux frais. 
� Les concerts payants (quand les dérogations sont accordées par l'Ordinaire). 

Dans ce dernier cas : 
C'est aux organisateurs, et non à la paroisse, de trouver les sources de financement. La vente de billets se fera 
hors de l'église, les jours qui précéderont le concert. "On évitera d'installer une caisse ou une billette- rie à 
l'entrée même de l'église." (13) 
L'initiative de certains organisateurs qui laissent quelques billets gratuits à la disposition du curé affectataire 
est à signaler. 
Le libre accès devra rester possible aux fidèles et aux touristes aux heures d'ouverture de l'église. 

Indemnités d'occupation : Les organisateurs auront à participer aux dépenses occasionnées par l'occupation 
des lieux : éclairage, chauffage, nettoyage, entretien et tous frais annexes, tant pour le concert que pour les 
répétitions. Un barème est disponible sur demande à l¶Association Diocpsaine. 
Assurance : Une attestation d'assurance R.C. et dommages aux biens devra être fournie. 
Motivations : Dans tous les cas le curé affectataire prêtera attention aux motivations. 

Il est normal d'accepter des concerts donnés pour l'entretien ou la restauration de l'orgue, pour l'aide à une 
°uvre ecclpsiale, pour rendre service j la communautp locale qui ne disposerait pas d'une salle asse] gran- 
de, si les conditions précédentes sont acceptées. L'hospitalité offerte est signe de l'accueil que l'Eglise fait aux 
aspirations humaines. 
Il est juste de refuser des sociétés dont le but serait une opération purement commerciale "dans un local pas 
cher", à celles dont les activités apparaîtraient comme contraires à l'esprit évangélique ou qui trouveraient 
dans les communes d'autres salles adaptées à des concerts profanes. 
L'église ne peut devenir le lieu habituel de concerts qui n'ont rien à voir avec sa finalité propre. 
L'attention aux motivations permet de ne pas adopter une attitude de refus systématique à tout concert ou 
activité culturelle et de mesurer l'enjeu pastoral qui est en cause. 
Nous avons, à tout moment, à maintenir le caractère propre des églises destinées aux célébrations, à la priè- 
re, au silence, sans toutefois manifester un manque d'intérêt pour l'art musical et la culture humaine. 

 
(1) Note de la Congrégation pour le Culte divin N°9 
(2) Orientations pour l'Eglise de France N° 3 
(3) Ibid N° 2 note N° 4 
(4) Orientations pour l'Eglise de France N° 4 
(5) Ibid N° 4 
(6) Orientations pour l'Eglise de France N° 4 
(7) Sacrosanctum concilium N° 114 
(8) Orientations pour l'Eglise de France N° 7 
(9) Note pour la Congrégation pour le Culte divin N°10 
(10) Code de droit canonique can.121 
(11) Orientations pour l'Eglise de France N°8 
(12) Orientations pour l'Eglise de France N°8 
(13) Ibid N°8 
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L'Eglise recommande que "ce trésor LQeVWLPabOe« soit conservé et cultivé avec la plus grande sollicitude". 
(7) 

2.2. Afin que l'église ne puisse jamais être considérée comme une salle de spectacle ordinaire : 
 

La personne ou l'organisme qui souhaite organiser un concert ou une manifestation culturelle, adressera au 
curé affectataire une demande, avant toute décision. Cette demande facilitera les démarches. 

 
Le curé affectataire précisera les conditions selon lesquelles la manifestation culturelle pourra se dérouler et 
que le demandeur s'engagera à accepter et à faire respecter. 

 
L'échange entre curé affectataire et demandeur portera sur les trois points développés ci-après: 

 
2.2.1- Le respect des lieux: 

 
. Respect du sanctuaire : autel, tabernacle, siège de la présidence et lieu de la Parole ( ambon ). 
S'il y a un commentateur, il prendra place ailleurs. 
. Tenues et comportement corrects 
. Propreté et interdiction de fumer (y compris dans les sacristies et à la tribune de l'orgue) 
. Remise des lieux en état, à la fin du concert et sans retard 
. Répartition des dégâts éventuels (8) ; 
. Aucune gêne dans l'exercice normal du culte, qui pourrait être causée par des répétitions, des exécutions, 
des installations techniques. Sur ce point une entente sera toujours possible. 

"Il serait souvent préférable de conserver le Saint-Sacrement dans un autre endroit approprié." (9) 
 

2.2.2. Le contenu du programme 
 

Pour éviter toute surprise, le programme doit être indiqué d'une manière précise. 
 

En ce qui concerne la musique sacrée ou religieuse : demander les noms des °uvres, les noms des auteurs 
et compositeurs. 
En ce qui concerne la musique profane : "demander les noms des °uvres, des auteurs et compositeurs, les 
paroles des ch°urs, des solistes (ou« au moins, s'informer des te[tes) afin d'e[clure ceu[ qui ne respecte- 
raient pas le caractère sacré de l'édifice, les convictions religieuses de la communauté qui s'y réunit, les exi- 
gences d'une culture authentique humaine et chrétienne". 

 
Beaucoup d'°uvres instrumentales, quels que soient les instruments concernés, peuvent être porteuses de 
valeurs spirituelles. 

 
Il s'agit là d'une question de bons sens, mais aussi de compétence. Dans les cas difficiles ou litigieux, la 
Commission de musique liturgique sera consultée. 

 
2.2.3. La question financière : 

 
. A ce sujet, les orientations de l'Eglise de France font ressortir : 
. "La nécessité de "l'accès libre et gratuit des églises" pour les fidèles (dans les heures normales d'ouvertu- 
res). (10) 
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Annexe 2 
DEMANDE D'UTILISATION D'UNE EGLISE 

 
A déposer dans un délai d¶XQ mois minimum auprès du curé affectataire 

en deux exemplaires remplis et signés 
 

Paroisse : 
 

Eglise : 
 

Commune : 
 

Nature de la manifestation ou de la réunion : 
 

Date prévue pour la manifestation : 
 

Date d¶installation : Heure prévue : 
 

Date de démontage : Heure prévue : 
 

Demandeur ( Responsable) 
Nom : 
Qualité : 
Adresse : 
Téléphone : 
Courriel : 

 
 

CONDITIONS : 
 

� Remboursement des frais d¶pclairage, de netto\age et éventuellement de chauffa- 
ge et de remise en état. 

� Eventuellement remise en état effectuée par : 
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A remplir dans le cas d¶XQe manifestation culturelle : 
 

Programme : 
 

Exécutants : Musiciens, nombre : 
Choristes, nombre : 
Conditions d'entrée : 

 
Aménagements matériels modifiant la disposition des lieux : 

 
Estrades, éclairages, sono 
Précisez le calendrier prioritaire des aménagements et répétitions éventuelles 

 
 

Assurance : l'organisateur devra fournir une attestation d'assurance R.C. et dégradation du matériel. 
Préciser les parties d¶pdifice qui seraient nécessaires ou qui le seraient sous condition. 

 
 
 
 

Date : Signature du demandeur : 
 
 

Copie : Curé de la Paroisse. 
 
 

:- :- :- :- :- :- :- :- :- :- :- :- :- :- :- :- :- :- :- :- :- :- :- :- :- :- :- :- :- :- :- :- :- :- :- :- : 
 
 

AVIS DU CURE AFFECTATAIRE : 
 
 

NOM : 
 

Préciser les parties d'édifice qui ne seront pas utilisées ou qui le seront avec certaines réserves : 

Date : Signature: 
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Annexe 3 
 
 
 

A lire au moment où va commencer la soirée. 
 
 

Avant de commencer cette soirée, voici un mot de la communauté paroissiale et du 
 

Père «««««««««««««...  , curp de la Paroisse de««««««««««.. 
 

Nous vous accueillons, ce soir, dans cette église, pour votre concert ou votre manifestation cultu- 
relle.. 

 
Vous le savez, une église est le lieu de rassemblement de la communauté catholique, ouvert à tous, 
un lieu de prière, de silence, le lieu de la célébration de la messe. 

 
Nous vous remercions de respecter le plus possible le caractère de ce lieu. 

 
Ce n¶est pas une salle de concert ou d¶e[position ni un théâtre, mais une église, prêtée pour 

un concert, une manifestation culturelle. 
 

Merci de respecter ce lieu, en particulier l¶autel, le ch°ur, le tabernacle, le lieu de la Parole 
qui soulignent le caractère singulier de ce bâtiment. 

 
D¶avance nous vous en remercions. 

 
Nous vous souhaitons une belle soirée. » 

 
 

La communauté catholique de««« 
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Annexe 4 
 

CONVENTION 
de mise à disposition d¶XQe église, collégiale, chapelle 

pour une manifestation culturelle 

A déposer dans un délai d¶XQ mois minimum auprès du curé affectataire 
en deux exemplaires remplis et signés 

 
Pour rappel : l¶entrée à toute manifestation culturelle se déroulant dans un lieu affecté au 
culte est obligatoirement gratuite. Seule une libre participation aux frais est autorisée. 

Entre 
Organisme demandeur (Imprésario, organisateur de concerts, Associations ou Formation musicale) 

 
Adresse : 

 
Tél : «««««««««««««. Fa[««««««««««««««««««.. 
Courriel «««««««««««««««««««««««««««««««« 

 
Et 

 
Nom du Curé affectataire: 

 
Adresse : 

 
Tél : «««««««««««««.Fa[««««««««««««««««««« 
Courriel«««««««««««««««««««««««««««««««««. 

 
Ci-après désigné par les termes " Monsieur le Curé" 

 
Il a été convenu ce qui suit: 

 
 

Article 1 : M. le Curé de .......................................................... (Nom de la paroisse, cathédrale ou chapelle) 
 

Autorise l¶organisateur ci-dessus désigné à organiser .................................. (un concert, une manifestation) 
 

Le «««««««««««««««««.... (date) à ..................... (heure) 
 

Du ««««««««...................... au ...................................................... (dates) 
De «««««««««««««.. à .........................................................(heure) 

 
Durée prpvue««««««««««.. 
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Le programme projetp comprend les °uvres suivantes (Ajouter un feuillet si npcessaire). 
En cas d¶e[position, en préciser le titre générique, le titre des °uvres, le nom des auteurs : 

 
 
 
 

Les dates et heures de visite sont «««« 
 
 

En cas de concert, le nombre des e[pcutants est de ««« Choristes ,«..Solistes,:«« Musiciens : 

En cas de spectacle, le nombre des acteurs««., des techniciens«««.. 

Utilisation de l'orgue : oui non 
 

Mode de participation aux frais par le public : 
l¶entrpe à toute manifestation culturelle se déroulant dans un lieu affecté au culte est obligatoire- 
ment gratuite. Seule une libre participation aux frais est autorisée. 

 

Article 2 : 
Il est entendu que l¶pglise sera disponible, sauf cérémonie imprévue (obsèques) le matin du jour précédant 
la manifestation et sera libprpe au plus tard le lendemain matin. Il est pgalement entendu qu¶en toute h\po- 
thèse les cplpbrations religieuses et l'utilisation de l¶pglise j des fins cultuelles priment sur toute autre utili- 
sation. En cas d¶e[position, la disposition des °uvres ne devra pas interfprer dans toute cplpbration ou cprp- 
monie. 

 
 

Article 3 : 
Les risques spécifiques à la préparation et au déroulement du concert ou de la manifestation doivent être 
couverts par une police d'assurance qui incombe à l'organisateur. 
A cette fin, l'organisateur a fourni au curé affectataire avec sa demande d'utilisation de l'édifice cultuel une 
copie de la police d'assurance accompagnée de la quittance correspondante. 

 
 

Article 4 : 
L'organisateur tiendra compte des prescriptions des rqglements de spcuritp et d¶accessibilitp en matiqre de 
salles de spectacles (aucune issue ne sera fermée, aucun passage à l'intérieur obstrué). Aucun déplacement de 
siège ou autre élément de mobilier n'aura lieu sans l'accord du curé affectataire. On veillera aux condi- tions 
de spcuritp des °uvres d'art conservées dans l'église. L'organisateur s'engage à une remise en ordre des lieux 
après la manifestation. 
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Article 5 : 
L'organisateur s'engage à respecter le caractère spécifique du lieu : 

 
� Observation des règles de bonne tenue à l'intérieur de l'église de la part des artistes et des 

auditeurs, eQ SaUWLcXOLeU SeQdaQW Oe WePSV d¶LQVWaOOaWLRQ PaWpULeOOe eW de UpSpWLWLRQ. Une de ces 
règles est l'interdiction de fumer, de boire et de manger à l'intérieur de l'église et de la sacristie. 

� Respect particulier du sanctuaire et de l'autel. 
 
 

Article 6 : 
 

L'organisateur est responsable du maintient des lieux en parfait état. 
 

Une caution pourra lui être demandée par M. le Curé affectataire. Cette caution sera remboursée après l'état 
des lieux. 

 
D'autre part, à l'issue du concert, l'organisateur versera à M. le Curé affectataire une indemnité d'utilisation 
et remboursement de frais (chauffage, électricité et entretien«) d¶un montant de ................................ ¼ 
Le règlement sera fait à l'ordre de la Paroisse de «««««««««««« 

 
Article 7 : 
M. le Curé affectataire souhaite que l'organisateur mette entre les mains des auditeurs une brève notice de 
prpsentation des °uvres, en particulier s'il s¶agit d'°uvres primitivement destinpes au culte ou au concert 
spirituel. Il est bon que les auditeurs possèdent la traduction des textes chantés ou, s'il s'agit de concert d'or- 
gue, les te[tes des °uvres interprptpes. Prpsentation et te[tes contribueront j une meilleure comprphension 
musicale et spirituelle des °uvres. 
M. le Curé affectataire fera ce qui est en son pouvoir pour la réussite de la manifestation : conseils pour 
l'emplacement des artistes, éclairage, chauffage s'il y a lieu, mise à disposition de la sonorisation si néces- 
saire, annonces. 

 
Article 8 : 
La présente convention est établie en deux exemplaires : un remis j l¶organisateur et un conservé par M. 
le Curp affectataire. . L¶accord de M. le Curp affectataire ne sera rpputp donnp qu¶aprqs signature par lui de 
cette convention. 

 
 

Fait à Le 
 
 

Signature du Curé affectataire Signature de l'organisateur 
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